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Alors que le monde est en proie à une perturbation profonde,  
notre Rapport Planète Vivante apporte la preuve irréfutable  
de l’érosion de la nature en plus de tous les avertissements que  
la planète s’évertue à nous envoyer. La destruction du vivant  
par l’humanité a des conséquences catastrophiques, non seulement 
sur les populations d'animaux sauvages, mais aussi sur la santé 
humaine et sur tous les autres aspects de notre vie. 

Un changement culturel et systémique profond est absolument 
nécessaire, un changement que notre civilisation n’a pas réussi  
à adopter jusqu’à présent : une transition vers une société  
et un système économique qui valorisent la nature.  
Nous devons rééquilibrer notre relation avec la planète afin  
de préserver l’incroyable diversité du vivant sur Terre et de favoriser 
une société juste, saine et prospère, et, en fin de compte, d’assurer 
notre propre survie. 

La nature décline à un rythme sans précédent. La façon dont nous 
produisons et consommons la nourriture et l’énergie, ainsi que 
le mépris flagrant de l’environnement inscrit dans notre modèle 
économique actuel, ont poussé les écosystèmes au-delà de leurs 
limites. La COVID-19 est une manifestation claire de notre relation 
brisée avec la nature. Elle met en évidence l’interconnexion profonde 
entre la santé des personnes et celle de la planète. Il est temps  
que nous répondions au SOS lancé par la nature. Non seulement 
pour préserver l’incroyable biodiversité que nous aimons et  
avec laquelle nous avons le devoir moral de coexister, mais  
aussi parce que l’ignorer met en jeu l’avenir de près de  
8 milliards de personnes.

8 MILLIARDS DE RAISONS  
DE SAUVEGARDER LA NATURE 

© WWF
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Notre avenir dépend des décisions que les gouvernements,  
les entreprises et les citoyens du monde entier prennent aujourd’hui. 
Les dirigeants mondiaux doivent adopter des mesures immédiates 
pour protéger et restaurer la nature, fondement d’une société saine 
et d’une économie prospère. Il est temps de convenir d’un New Deal 
pour la nature et pour l’homme, qui nous permette d’inverser  
la courbe de la perte du vivant d’ici 2030 et de construire une  
société neutre en carbone. C’est notre meilleure assurance-vie, 
garante de la santé humaine et des moyens de subsistance  
à long terme pour offrir un avenir serein à nos enfants.

Marco Lambertini,  

 Directeur général
du  WWF International
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L’Indice Planète Vivante 2020 mondial continue de décliner.  
Il montre une baisse moyenne de 68 % de la taille des populations 
de mammifères, d’oiseaux, d’amphibiens, de reptiles et de poissons 
suivies entre 1970 et 2016. La baisse de 94 % de l’IPV pour les sous-
régions tropicales des Amériques est le déclin le plus important 
jamais observé dans une région. 

Pourquoi est-ce important ?

C’est important car la biodiversité est essentielle à la vie des 
humains sur Terre, et nous avons les preuves aujourd’hui que nous 
la détruisons à un rythme sans précédent dans l’histoire. Depuis 
la révolution industrielle, les activités humaines n’ont de cesse de 
détruire ou de dégrader les forêts, les prairies, les zones humides et 
autres écosystèmes vitaux, menaçant ainsi notre propre bien-être. 
Soixante-quinze pour cent de la surface terrestre libre de glace a déjà 
été considérablement altérés, la plupart des océans sont pollués et 
les zones humides ont perdu plus de 85 % de leur superficie.

Les variations des populations d’espèces sont un indicateur majeur de 
la santé globale des écosystèmes. Mesurer la biodiversité, la variété de 
tous les êtres vivants, demeure complexe, et il n’existe pas de mesure 
unique qui puisse saisir tous les changements dans cette immense toile 
de la vie. Néanmoins, la grande majorité des indicateurs montrent  
de nets déclins au cours des dernières décennies. 

En effet, au cours des cinquante dernières années, l’explosion 
du commerce mondial et de la consommation, ainsi que la forte 
croissance de la population humaine et un gigantesque mouvement 
d’urbanisation ont métamorphosé notre monde. Depuis 1970, 
l’empreinte écologique de l’humanité dépasse le taux de régénération 
de la Terre. Pour alimenter et soutenir nos modes de vie du 21e siècle, 
nous surexploitons la biocapacité de la Terre d’au moins 56 %. 

Ces pressions sous-jacentes ont entraîné une dégradation de la 
nature sans précédent concentrant dans une poignée de pays la 
plupart des dernières zones de nature sauvage. Les espaces naturels 
se transforment plus rapidement que jamais, et le réchauffement 
climatique accélère davantage ces changements. 

Les tigres, les pandas et les ours polaires sont des espèces bien 
connues dans l’histoire du déclin de la biodiversité, mais qu’en est-il 
des millions d’espèces minuscules, ou encore non découvertes, qui 
sont également menacées ? Quel est le bilan pour les organismes 

RÉSUMÉ ANALYTIQUE 
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vivants présents dans nos sols, ou pour la diversité des plantes et 
des insectes ? Tous jouent un rôle essentiel à la vie sur Terre et tous 
montrent pourtant des signes de stress. 

Il faut d’urgence s’attaquer à la perte de biodiversité qui menace la 
sécurité alimentaire du monde entier. La plus grande menace que 
l’homme fait peser sur la nature est liée à la façon dont il produit sa 
nourriture. La transformation de notre système alimentaire mondial 
est donc plus que jamais nécessaire. 

Transformer nos systèmes économiques est également essentiel. 
Nos économies sont ancrées dans la nature, et ce n’est qu’en 
reconnaissant cette réalité et en agissant en conséquence que nous 
pourrons protéger et renforcer la biodiversité et améliorer notre 
prospérité économique. 

Nous pouvons estimer la valeur du « capital naturel » — le stock 
de ressources naturelles renouvelables et non renouvelables de 
la planète, telles que les plantes, les sols et les minéraux — ainsi 
que les valeurs du capital productif et humain — par exemple, les 
routes et les compétences — qui forment ensemble une mesure de 
la richesse réelle d’un pays. Les données du Programme des Nations 
unies pour l’environnement montrent que notre stock mondial de 
capital naturel, par personne, a diminué de près de 40 %, tandis que 
le capital productif a doublé et le capital humain a augmenté de 13 % 
depuis le début des années 1990. 

Mais trop peu de nos décideurs économiques et financiers savent 
comment interpréter ce que cela veut dire ou, pire encore, ils 
choisissent de ne pas l’entendre. L’un des principaux problèmes est 
l’inadéquation entre la « grammaire économique » artificielle qui 
anime les politiques publiques et privées, et la « syntaxe de la nature »  
qui détermine le fonctionnement du monde réel.

L’ensemble de ces éléments montre que la conservation de la 
biodiversité est plus qu’un engagement éthique pour l’humanité, 
c’est un investissement stratégique non négociable visant à préserver 
notre santé, notre richesse et notre sécurité. 

Pouvons-nous inverser la tendance ? C’est la question posée en 
2017 par l’initiative Bending the Curve (Redressons la courbe) — 
un consortium regroupant plus de 40 universités, organisations 
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de conservation et ONG dont le WWF. Son objectif ? Modéliser les 
voies susceptibles de restaurer la biodiversité. Cette modélisation 
pionnière a permis de démontrer que nous pouvons enrayer et 
même inverser la perte de biodiversité terrestre due au changement 
d’utilisation des terres. 

Et toutes les modélisations nous disent la même chose : nous avons 
encore la possibilité de stabiliser et même d’inverser la courbe de la 
perte de biodiversité si nous prenons des mesures de conservation 
urgentes et sans précédent et si nous modifions notre façon de 
produire et de consommer notre nourriture. 

L’année 2020 devait être « l’année spéciale » au cours de laquelle 
la communauté internationale, grâce à une série de réunions sur 
le climat, la biodiversité et le développement durable, projetait de 
reprendre les rênes de l’Anthropocène. Toutefois, en raison de la 
COVID-19, la plupart de ces conférences ont été reportées à 2021, 
un rappel brutal de la forte corrélation entre la nature et l’homme. 

Jusqu’à présent, les discours et les avertissements de plus en 
plus alarmistes ne sont pas parvenus à faire changer nos sociétés 
de trajectoire. Pourtant, les périodes de bouleversements et de 
perturbations rapides peuvent être propices à la créativité, aux idées 
nouvelles, et donc au changement. L’avenir est toujours incertain, 
mais peut-être que la pandémie de COVID-19, au-delà de tous les 
désordres et souffrances qu’elle aura causés, représentera une 
opportunité de changer nos modes de vie, enfin.



9

•  Les graves déclins des effectifs des populations 
d’espèces sont un indicateur de la santé globale des 
écosystèmes, et notre planète ne cesse de nous lancer 
des appels de détresse. 

•  L’indice Planète Vivante 2020 mondial indique une 
chute de 68 % en moyenne des populations d’espèces 
de vertébrés suivies entre 1970 et 2016.

•  La baisse de 94 % de l’IPV dans les sous-régions 
tropicales des Amériques est le déclin le plus 
important jamais observé au monde.

•  En plus des mammifères, des oiseaux, des reptiles, 
des amphibiens et des poissons, ce chapitre explore 
également les évolutions des plus petites créatures 
jusqu’à la canopée, en examinant la biodiversité  
des sols, les insectes et — pour la première fois — les 
plantes. 

Un SOS pour la nature 
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Notre monde en 2020
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Projetons une feuille de route 
pour la nature et l’homme
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•  La modélisation pionnière de la biodiversité nous 
aide à imaginer l’avenir, en nous demandant « Et si 
l’humanité prenait des chemins différents ? »

•  L’initiative Bending the Curve a permis de démontrer 
que nous pouvons enrayer et même inverser l’érosion 
de la nature tout en nourrissant une population 
croissante.

•  Il est technologiquement et économiquement possible 
d’inverser la courbe du déclin de la biodiversité, mais 
cela exigera un véritable changement en profondeur 
de la façon dont nous produisons et consommons la 
nourriture et de celle dont nous gérons et conservons 
la nature de manière soutenable.

L’homme et la nature sont 
interconnectés

CH
AP
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• La croissance économique mondiale depuis 
la Seconde Guerre mondiale a entraîné des 
améliorations exponentielles pour l’homme, mais cela 
s’est fait au détriment de la stabilité des systèmes de 
production de la Terre dont nous dépendons pour 
notre survie.
• Les humains surexploitent aujourd’hui la 
biocapacité de la Terre d’au moins 56 %. 
• Le changement d’utilisation des terres, dû au lieu et 
à la manière dont nous produisons de la nourriture, 
est l’une des plus grandes menaces que les humains 
font peser sur la biodiversité. 
• « Ça chauffe » également pour l’océan, la surpêche, 
la pollution, le développement du littoral et le 
changement climatique provoquant un nombre 
croissant d’effets sur les écosystèmes marins. 
 

•  L’altération des systèmes naturels mondiaux menace 
de réduire à néant les progrès extraordinaires du siècle 
dernier en matière de santé et de bien-être humains. 

•  La biodiversité nourrit le monde. Nous devons agir de 
toute urgence pour stopper son érosion.

•  Il existe un profond décalage entre la « grammaire 
économique » artificielle et la « syntaxe de la nature » 
qui détermine le fonctionnement du monde réel.

•  Il devient de plus en plus clair aujourd’hui que  
la biodiversité est un investissement stratégique non 
négociable pour préserver notre santé, notre richesse 
et notre sécurité.

•  Rapport «A deep dive into freshwater» : Les écosystèmes d’eau douce sont parmi les plus vulnérables du monde. Ce 
supplément explore l’état et les tendances de l’eau douce, les moteurs de changement et les perspectives de reprise. 

•  Rapport «Too hot to handle: a deep dive into biodiversity in a warming world» : Le changement climatique affecte 
déjà la biodiversité et cette immersion explore ses impacts actuels et futurs.

• Rapport «Voices for a Living Planet» : Un supplément spécial complétant le récit du Rapport Planète Vivante rassemble une 
collection de courts essais - écrits par des penseurs et des acteurs de terrain issus de différents pays et cultures du monde entier — 
sur la manière de bâtir une planète résiliente et saine pour les hommes et la nature. 

EN UN COUP D’ŒIL 
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CHAPITRE 1 
 UN SOS POUR LA NATURE
Nous en avons la preuve irréfutable : nous altérons et détruisons 
la nature à un rythme sans précédent dans l’histoire. L’Indice 
Planète Vivante 2020 mondial indique une chute moyenne de 68 
% des populations de mammifères, d’oiseaux, d’amphibiens, de 
reptiles et de poissons suivies entre 1970 et 2016. Dans ce chapitre, 
nous examinerons également la vie dans le sol, sous nos pieds, 
les insectes, ces « petites choses qui font tourner le monde », 
et les plantes, qui fournissent tous un soutien fondamental  
à la vie sur Terre. Observer les êtres vivants de notre planète,  
du plus grand au plus petit, nous montre que la nature est  
en sérieux déclin.

Photo : Albatros à sourcils noirs (Diomedea/Thalassarche melanophrys) et son 
poussin dans un nid, Steeple Jason, îles Malouines. 
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Depuis la révolution industrielle, les activités humaines n’ont de cesse de détruire 
ou dégrader les forêts, les prairies, les zones humides et autres écosystèmes vitaux, 
menaçant ainsi notre propre bien-être. Soixante-quinze pour cent de la surface terrestre 
libre de glace a déjà été considérablement altérés, la plupart des océans sont pollués 
et les zones humides ont perdu plus de 85 % de leur superficie. Cette destruction des 
écosystèmes menace d’extinction 500 000 espèces d'animaux et de plantes et 500 000 
espèces d'insectes au cours des prochaines décennies ou des prochains siècles. Toutefois, 
nombre de ces extinctions pourront être évitées si nous conservons et restaurons la 
nature1.

Depuis quelques décennies, le changement d’utilisation des terres, principalement 
la conversion d’habitats vierges (forêts, prairies et mangroves) en systèmes agricoles 
constitue la cause directe la plus importante de perte de biodiversité terrestre. Une 
grande partie des océans a été surexploitée. Depuis 1970, ces évolutions sont dues en 
grande partie au doublement de la population humaine mondiale, à la multiplication 
par quatre de l’économie mondiale, et à la multiplication par dix des échanges 
commerciaux. 

Notre défi consiste à transformer les pratiques agricoles et de pêche, dont beaucoup 
ne sont pas soutenables aujourd’hui, en pratiques responsables permettant de 
produire une nourriture de qualité et abordable, tout en protégeant et en conservant la 
biodiversité. Pour l’agriculture, cela signifie recourir à des pratiques agroécologiques 
soutenables, réduire l’utilisation de produits chimiques, d’engrais et de pesticides,  
et protéger nos sols et nos pollinisateurs.

Si à l’échelle mondiale le changement climatique n’a pas été jusqu’ici la principale 
cause de perte de biodiversité, dans les prochaines décennies, il devrait devenir aussi, 
voire plus, important que les autres facteurs. Le changement climatique a des effets 
néfastes sur la variabilité génétique, la richesse et les populations des espèces, et les 
écosystèmes. À son tour, la perte de biodiversité peut affecter le climat — par exemple, 
la déforestation augmente la concentration dans l’atmosphère du dioxyde de carbone, 
un gaz à effet de serre essentiel. Il est donc essentiel de traiter conjointement les 
questions de perte de biodiversité et de changement climatique.

LA BIODIVERSITÉ AU BORD DU GOUFFRE : 
UN PROBLÈME CONNU DE TOUS
Aujourd’hui, nous avons les preuves que la biodiversité est 
essentielle à la vie des humains sur Terre et que nous la détruisons 
à un rythme sans précédent dans l’histoire. 
Sir Robert Watson,  
Centre Tyndall de recherche 
sur le changement climatique
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Si l’Accord de Paris constitue une étape importante pour lutter contre le changement 
climatique induit par l’homme, les engagements actuels de ses signataires sont 
insuffisants pour atteindre les objectifs fixés : maintenir en 2030 le niveau des 
émissions mondiales actuelles. 

Le réchauffement mondial devrait dépasser 1,5°C d’ici le début ou le milieu des années 
2030, et 2 °C d’ici 2050-2070. Sans mesures supplémentaires destinées à réduire les 
émissions de gaz à effet de serre, nous nous dirigeons même vers une augmentation 
de 3 - 4°C, qui aurait des effets dévastateurs sur la biodiversité et le bien-être humain.

La perte de biodiversité n’est pas qu’un problème environnemental, c’est également 
un problème de développement, d’économie, de sécurité mondiale, d’éthique et de 
morale. La perte continue de biodiversité compromettra la réalisation de la plupart 
des Objectifs de développement durable des Nations unies, y compris l’éradication 
de la pauvreté et la sécurité alimentaire, hydrique et énergétique. La biodiversité a 
une valeur économique importante, qui devrait être reconnue dans les systèmes de 
comptabilité nationale ; c’est une question de sécurité dans la mesure où la perte de 
ressources naturelles, en particulier dans les pays pauvres en voie de développement, 
peut conduire à des conflits ; c’est une question éthique, car la perte de biodiversité 
touche les personnes les plus pauvres qui en dépendent, aggravant davantage un 
monde déjà inéquitable, et c’est une question morale parce que nous, les humains, ne 
devrions pas détruire le vivant de la planète.

C’est aussi une question de survie. La biodiversité joue un rôle primordial en nous 
procurant nourriture, fibres, eau, énergie, médicaments et autres matériels génétiques. 
Elle est aussi essentielle à la régulation de notre climat, de la qualité de l’eau, de la 
pollution, des services de pollinisation, et de la lutte contre les inondations et les 
tempêtes. En outre, la nature sous-tend tous les aspects de la santé humaine en 
contribuant aussi à des besoins immatériels — comme l’inspiration et l’éducation, le 
développement physique et psychologique, et la construction de nos identités — qui 
sont indispensables à la qualité de vie et à l’intégrité culturelle.

En 2019, s’appuyant sur près de 15 000 références et l’expertise de plus de  
150 spécialistes des sciences naturelles et sociales issus de plus de 50 pays,  
la Plateforme intergouvernementale scientifique et politique sur  
la biodiversité et les services écosystémiques (IPBES) a publié sa première 
évaluation mondiale de l’état de la biodiversité de la Terre, le Rapport d’évaluation 
mondiale sur la biodiversité et les services écosystémiques1. Fondé au Panama en 2012 
par 94 gouvernements, l’IPBES est un organisme intergouvernemental indépendant 
qui a pour mission de renforcer l’interface science-politique en matière de biodiversité 
et de services écosystémiques pour la conservation et l’utilisation soutenable de  
la biodiversité, le bien-être humain à long terme et le développement durable. 
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L’Indice Planète Vivante (IPV) suit désormais l’abondance de près de 21 000 populations 
de mammifères, oiseaux, poissons, reptiles et amphibiens dans le monde. Depuis vingt 
ans, il utilise les variations connues pour mesurer les changements dans la biodiversité. 
L’indicateur se base sur des données recueillies auprès de 4 000 sources concernant les 
populations d’animaux sauvages. La majorité d’entre elles sont accessibles au public 
et se trouvent dans des publications scientifiques ou dans des répertoires en ligne de 
données sur le recensement de la faune sauvage tels que l’African Elephant Database2 
et le portail de données de l’Australian Threatened Species Index3. 

Collecter des données sur les évolutions démographiques prend souvent beaucoup de 
temps et peut s’avérer difficile. De plus en plus, des chercheurs bénévoles donnent de 
leur temps pour compter des espèces, des oiseaux aux papillons. Grâce à l’un des plus 
anciens recensements d’oiseaux, le Recensement de Noël des oiseaux d’Audubon, des 
milliers de personnes comptent les oiseaux d’Amérique du Nord chaque année, et des 
projets similaires se développent partout dans le monde4. Autre exemple, le premier 
rapport State of India’s Birds, qui a été publié en utilisant les données d’observation 
d’ornithologues, amateurs ou non5. L’IPV manque de données pour certaines espèces ou 
certains lieux qui sont difficiles à surveiller, mais les progrès technologiques devraient 
changer la donne. En effet, les différentes façons dont sont compilés les ensembles de 
données sont de plus en plus sophistiquées et variées. Nous utilisons désormais des 
appareils audio pour enregistrer les bruits des insectes6, l’ADN environnemental pour 
suivre les populations d’espèces spécifiques comme les ours polaires7 et des drones 
pour recenser la faune sauvage avec plus de précision8. Les prochaines éditions de 
l’IPV pourront intégrer ces données au fur et à mesure de leur obtention.

L’INDICE PLANÈTE VIVANTE :  
UNE ALERTE PRÉCOCE SUR LA SANTÉ  
DE LA NATURE 
L’évolution des populations d’espèces est essentielle pour mesurer 
globalement la santé des écosystèmes. Les déclins importants 
témoignent de l’appauvrissement de la nature, et notre planète 
s’évertue à tirer la sonnette d’alarme sur les défaillances des systèmes.

Louise McRae, Stefanie Deinet, 
Valentina Marconi, Kate Scott-Gatty et 
Robin Freeman (ZSL)
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Des milliers de courbes démographiques sont rassemblées dans l’IPV afin d’obtenir 
depuis 1970 un indice égal à la moyenne des pourcentages de variation des populations 
(figure 1). Ce pourcentage ne représente pas le nombre de spécimens disparus,  
mais correspond à la valeur moyenne des effectifs des populations animales suivies 
sur 46 ans.

Depuis la publication du dernier Indice Planète Vivante en 2018, le nombre d’espèces 
représentées a augmenté pour la majorité des régions et des groupes taxonomiques, 
la plus forte croissance concernant les espèces d’amphibiens. De nouveaux moyens 
de découvrir et d’extraire ces données sont en cours de développement, y compris 
l’identification automatique des sources de données pertinentes grâce à l’intelligence 
artificielle. À l’heure actuelle, l’IPV ne contient que des données relatives aux vertébrés 
car, historiquement, ceux-ci ont été mieux suivis. Des efforts pour intégrer des 
données relatives aux invertébrés sont en cours afin d’élargir  notre compréhension de 
l’évolution des populations de faune sauvage, à commencer par les insectes, avec entre 
autres l’ « European Grassland Butterfly indicator ». 

Comprendre comment les populations d’espèces pourraient évoluer dans les années  
à venir représente également un défi gigantesque, et grâce à de nouvelles techniques — 
telles que la modélisation prédictive et l’apprentissage machine — nous commençons 
à voir comment la faune pourrait réagir aux changements futurs prévus en matière  
de climat et d’utilisation des terres (voir chapitre 4).
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Figure 1: L’Indice Planète Vivante 
mondial : de 1970 à 2016.
L’abondance moyenne de 20 811 
populations représentant 4 392 
espèces suivies dans le monde a 
diminué de 68 %. La ligne blanche 
indique les valeurs de l’indice, et les 
zones colorées l’intervalle de confiance 
entourant la tendance (écart : de 
-73 % à -62 %). Source : WWF/ZSL 
(2020)107.

Indice Planète Vivante global

Intervalle de confiance

Légende

À l’échelle des populations :  
que nous révèle l’Indice Planète Vivante 2020 ?  
L’indice Planète Vivante 2020 mondial indique une chute moyenne 
de 68 % des populations d’espèces de vertébrés suivies entre 1970 
et 2016. 

En utilisant les données de 20 811 populations de 4 392 espèces, l’IPV 
mondial 2020 montre un déclin moyen de 68 % des populations 
suivies entre 1970 et 2016 (écart : de -73 % à -62 %). 

L’indice de cette année englobe près de 400 nouvelles espèces et  
4 870 nouvelles populations. En essayant de combler les lacunes des 
données sur les espèces tropicales, nous avons constaté que la plus 
grande augmentation concernait la représentation des amphibiens 
néotropicaux. Ajouter de nouvelles données et de nouveaux taxons 
dans la base de données Planète Vivante, le corpus de données sur 
les tendances démographiques essentielles à l’IPV, contribue à faire 
de cet indice un meilleur reflet des variations de la biodiversité.  
Ces ajouts nécessitent une actualisation de toutes les valeurs annuelles 
de l’IPV ce qui  explique  les différences observées entre chaque version 
de l’IPV (voir le supplément technique).

L’IPV mondial 2020 couvre la période de 1970 à 2016, à partir d’une 
valeur égale à 1 en 1970. L’année 1970 a été choisie comme point de 
départ commun pour de nombreux indicateurs car on ne dispose pas 
d’informations suffisantes avant cette période ; et l’IPV s’arrête en 
2016, car c’est la dernière année pour laquelle il existe une quantité 
importante de données laissant assez de temps pour les collecter, les 
traiter et les publier.  

V
al

eu
r 

de
 l’

in
di

ce
 (1

97
0 

=
 1

)



17

L’IPV expliqué 

Comment interpréter l’Indice Planète Vivante (IPV)

•  Dans le Rapport Planète Vivante 2020, l’Indice Planète Vivante 
indique le taux moyen de déclin de la taille des populations entre 
1970 et 2016, soit 68 %.

•  L’IPV suit désormais l’abondance de près de 21 000 populations 
de mammifères, oiseaux, poissons, reptiles et amphibiens dans le 
monde.

•  L’IPV comprend des données sur les espèces menacées et non 
menacées - si elles sont suivies de façon constante dans le temps, 
elles sont prises en compte. 

•  Les espèces et les populations suivies par l’IPV augmentent, 
déclinent ou sont stables.

•  Environ la moitié des espèces de l’IPV présentent un déclin moyen 
de la taille de leur population.

Ce que l’IPV ne nous dit pas :

•  L’IPV n’indique pas le nombre d’espèces disparues ou éteintes.

•  Il ne signifie pas que X % des espèces ou des populations sont en 
déclin. 

•  Ou que X% des populations ou des individus ont disparu.

Figure 2 : Localisation des 
populations d’espèces de 
l’Indice Planète Vivante.
Carte montrant la localisation  
des populations suivies dans l’IPV.  
Les populations nouvellement 
ajoutées depuis le dernier rapport 
sont colorées en orange, en jaune 
les nouvelles espèces de l’IPV. 
Source : WWF/ZSL (2020) 107.

Nouvelles populations

Nouvelles données existantes

Nouvelles espèces

Légende
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La vitesse de déclin de la biodiversité diff ère entre régions du monde 
L’IPV mondial ne nous donne pas une image complète : il existe des différences 
dans les courbes d’abondance entre régions, les plus forts déclins étant observés 
dans les zones tropicales.

En 2019, l’évaluation mondiale de l’IPBES sur 
l’état de la biodiversité a divisé le monde en 
différentes régions géographiques (fi gure 3) afi n de 
réaliser des évaluations régulières et opportunes 
de la biodiversité, des services écosystémiques, 
de leurs liens, de ce qui les menace et de leurs 
impacts aux niveaux régional et sous-régional1. 
Recourir à une échelle spatiale plus réduite 

de régions et de sous-régions, plutôt qu’une 
approche globale, permet également de suivre de 
manière plus ciblée les progrès accomplis dans la 
réalisation des objectifs défi nis dans le cadre de la 
Convention sur la diversité biologique, y compris 
les objectifs biodiversité d’Aïchi, les Objectifs de 
développement durable et les Stratégies et Plans 
d’Action Nationaux pour la Diversité Biologique. 

Figure 3 : 
L’indice Planète Vivante pour 
chaque région de l’IPBES : 
de 1970 à 20169

La ligne blanche indique les valeurs 
de l’indice, et les zones colorées 
l’intervalle de confi ance entourant 
la tendance (95 %). Tous les 
indices sont pondérés en fonction 
de la richesse spécifi que dans les 
systèmes terrestres et d’eau douce, 
donnant un poids plus important 
aux groupes taxonomiques riches 
en espèces. Source : WWF/ZSL 
(2020) 107.
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En 2020, afi n de s’aligner sur l’IPBES, les Indices 
Planète Vivante régionaux ont été découpés de 
manière légèrement différente par rapport aux 
années précédentes. Sur la base des classifi cations 
régionales de la fi gure 3, toutes les populations 
terrestres et d’eau douce d’un pays ont été 
affectées à une région IPBES. En ce qui concerne 
les Amériques, elles ont été divisées en deux : 
Amérique du Nord et Amérique latine et Caraïbes 

(Méso-Amérique, Caraïbes et Amérique du Sud 
réunies). Les variations pour chaque groupe 
d’espèces sont pondérées en fonction du nombre 
d’espèces présentes dans chaque région IPBES. 
Les menaces qui pèsent sur les populations de 
chaque région sont présentées à la page 21, et le 
détail des tendances se trouve dans le supplément 
technique.
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Les menaces sur la biodiversité
Les changements dans l’utilisation des terres et des mers, y compris la 
perte et la dégradation de l’habitat
Ce sont les modifications de l’environnement où vit une espèce, que ce soit la disparition complète 

de l’habitat clé, sa fragmentation ou l’altération de sa qualité. Les changements fréquents dans 

l’utilisation ont pour causes l’agriculture non soutenable, l’exploitation forestière, le transport, 

les aménagements résidentiels ou commerciaux, la production d’énergie et l’extraction minière. 

Pour les habitats d’eau douce, la fragmentation des fleuves et des rivières et le prélèvement d’eau 

constituent les menaces courantes.

Surexploitation des espèces
Il existe des formes directes et indirectes de surexploitation. La surexploitation directe fait référence 

à la chasse, au braconnage ou aux exploitations non soutenables, qu’ils soient pratiqués à des fins 

commerciales ou de subsistance. On parle de surexploitation indirecte lorsque des espèces non 

ciblées sont tuées involontairement, comme les prises accessoires de pêche.

Pollution
La pollution peut affecter directement une espèce en rendant l’environnement inadapté à sa survie 

(c’est ce qui se produit, par exemple, en cas de marée noire). Elle peut également avoir un impact 

indirect sur une espèce, en affectant la disponibilité de la nourriture ou les capacités reproductives, 

réduisant ainsi les effectifs de la population au fil du temps.

Espèces envahissantes et maladies
En concurrençant les espèces autochtones pour s’approprier l’espace, la nourriture et d’autres 

ressources, les espèces envahissantes peuvent s’avérer être de véritables prédatrices ou propager 

des maladies auparavant absentes de l’environnement. Les êtres humains transportent eux aussi de 

nouvelles maladies d’une région du globe à une autre.

Changement climatique
Face aux changements de température, certaines espèces doivent s’adapter en se déplaçant 

géographiquement pour retrouver un climat approprié. Les effets du changement climatique sur les 

espèces sont souvent indirects. Les changements de température peuvent brouiller les signaux qui 

déclenchent des événements saisonniers, tels que la migration et la reproduction, et les faire survenir 

au mauvais moment (par exemple, en dissociant la reproduction et la période où la nourriture est la 

plus abondante dans un habitat spécifique).

Figure 4 : Les différents types de menaces dans la 
base de données Planète vivante
Descriptions des différentes catégories de menaces 
principales utilisées dans la base de données Planète 
Vivante. Cette classification reflète les facteurs directs ayant 
l’impact mondial le plus important, tels qu’identifiés par 
l’IPBES1 ; elle est également suivie par la Liste Rouge de 
l’UICN et se base sur la classification originale de Salafsky, 
N. et coll.10. Source : WWF/ ZSL (2020) 107.

Figure 5 : La proportion de menaces 
enregistrées dans chaque catégorie pour 
les populations de chaque région IPBES 9

Le nombre de populations pour lesquelles  
des données sur les menaces sont disponibles  
est indiqué à côté du camembert diagramme107.  
La couleur de chaque section correspond sur  
la page opposée à la couleur de chaque catégorie 
de menace. 
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Les menaces régionales pesant sur les populations de l’IPV
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Zoom sur l’Amérique latine et les Caraïbes 
La baisse de 94 % de l’IPV pour les sous-régions tropicales des 
Amériques est le déclin le plus important jamais observé dans 
le monde. La conversion des prairies, des savanes, des forêts et 
des zones humides, la surexploitation des espèces, le changement 
climatique et l’introduction d’espèces exotiques sont des facteurs clés 
de ce déclin. 

Une grande partie du déclin global de l’IPV 2020 de l’Amérique 
latine et des Caraïbes est due à des tendances très négatives chez les 
reptiles, les amphibiens et les poissons — des groupes qui, selon nos 
données, sont chacun touchés par un cocktail de menaces différentes. 
Pour les reptiles, il s’agit par exemple du changement d’utilisation 
des terres et de la surexploitation. Les poissons d’eau douce sont les 
plus touchés par la surexploitation dans cet ensemble de données ;  
de plus, la fragmentation de l’habitat due au développement de 
l’hydroélectricité affecte déjà gravement les populations dans cette 
région11 et  devrait prendre davantage d’ampleur dans le futur12. 

Les plus grandes menaces qui pèsent sur les amphibiens sont les 
maladies et la perte d’habitat. La forêt atlantique brésilienne a perdu 
87,6 % de sa végétation naturelle depuis 1500, principalement au 
cours du siècle dernier, avec pour conséquences l’extinction d’au 
moins deux espèces d'amphibiens et la menace d’extinction de 46 
espèces13. le taux d'infection d'un Chytridiomycète (un champignon)
qui touche les amphibiens du monde entier est particulièrement élevé 
chez les amphibiens de la forêt atlantique14 ; combiné au changement 
climatique et au changement d’utilisation des terres, cela pourrait 
avoir un impact encore plus dramatique sur leurs populations dans 
les prochaines décennies. 

Plus de 2 000 espèces d’amphibiens sont menacées d’extinction15, 
soit l’estimation actuelle la plus élevée parmi les groupes de vertébrés. 
Pour les amphibiens de l’IPV, les maladies constituent la principale 
menace enregistrée. À El Copé, dans les hautes terres du centre du 
Panama, le Chytridiomycète a entraîné une mortalité massive, avec 
pour conséquence la disparition de 30 espèces d’amphibiens, et la 
diversité de la communauté locale d’amphibiens s’en est trouvée 
fortement réduite.16.

Stefanie Deinet et Louise McRae (ZSL), 
Paula Valdujo (WWF-Brésil) et Marcio 

Martins (université de São Paulo)

Photo : Grenouille arboricole sous la pluie, Parc national de Manú, Pérou.
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 Image de la série Notre Planète, © Paul Stewart/ Netflix/Silverback
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L’Indice Planète Vivante Eau Douce
En moyenne, les tendances démographiques des espèces d’eau 
douce suivies semblent être en forte baisse, la mégafaune étant 
particulièrement menacée. 

Près d’une espèce d’eau douce sur trois est menacée d’extinction, 
tous les groupes taxonomiques présentant un risque d’extinction 
plus élevé dans l’eau douce que sur terre106. Si l’on examine  
les tendances démographiques à l’aide de l’Indice Planète Vivante, 
on observe un tableau identique.

Les 3 741 populations suivies — représentant 944 espèces de 
mammifères, oiseaux, amphibiens, reptiles et poissons — de l’Indice 
Planète Vivante Eau Douce ont diminué en moyenne de 84 % (écart :  
de -89 % à -77 %), ce qui équivaut à 4 % par an depuis 1970.  
La plupart des déclins sont observés chez les amphibiens, les reptiles 
et les poissons d’eau douce. Ils sont enregistrés dans toutes les 
régions, en particulier en Amérique latine et dans les Caraïbes.

La dégradation de l’habitat par la pollution ou la modification des 
débits, la surexploitation, les espèces envahissantes108 et l’extraction 
du sable des rivières109 font partie des menaces qui pèsent sur les 
espèces d’eau douce. Les mesures de conservation ont du mal à 
cibler les espèces ou les habitats d’eau douce110-112, en partie parce que 
la protection des milieux d’eau douce nécessite souvent des efforts à 
grande échelle et multisectoriels.113. 

Louise McRae, Stefanie Deinet, 
Valentina Marconi, Kate Scott-Gatty  

et Robin Freeman (ZSL)

Figure 6 : L’Indice Planète 
Vivante Eau Douce :  
de 1970 à 2016
L’abondance moyenne de 3 741 
populations d’eau douce, représentant 
944 espèces suivies dans le monde,  
a diminué en moyenne de 84 %.  
La ligne blanche indique les valeurs  
de l’indice et les zones colorées 
l’intervalle de confiance entourant  
la tendance (écart : de -89 % à -77 %). 
Source : WWF/ZSL (2020) 107.
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Plus grosse est la taille, plus grande est la menace
Les espèces de grande taille, comparée à celle des autres espèces du 
même groupe taxonomique, sont parfois appelées « mégafaune ». 
Dans le monde entier, ces espèces sont particulièrement menacées114 :  
elles ont tendance à moins bien résister aux changements de 
l’environnement, car elles ont généralement besoin d’habitats 
grands et complexes, se reproduisent à un âge plus tardif de leur vie, 
et ont moins de petits115.

Dans l’écosystème d’eau douce, la mégafaune est constituée 
d’espèces qui peuvent atteindre plus de 30 kg, comme l’esturgeon 
et le poisson-chat géant du Mékong, les dauphins de rivière, les 
loutres, les castors et les hippopotames. Ils  sont soumis à d’intenses 
menaces anthropiques116, dont la surexploitation114, à l’origine des 
forts déclins des populations observées117. Les méga-poissons sont 
particulièrement vulnérables. Ainsi, alors qu’entre 2000 et 2015,  
les captures dans le bassin du Mékong ont notamment diminué pour 
78 % des espèces, ces déclins sont plus marqués pour les espèces 
de taille moyenne à grosse118. Les grands poissons sont également 
fortement impactés par la construction de barrages qui bloquent 
leurs voies migratoires, les empêchant de rejoindre leurs zones de 
frai et d’alimentation116,119.

Une collaboration transfrontalière à grande échelle est nécessaire 
pour protéger efficacement les espèces d’eau douce113, et certains 
efforts de conservation persistants se sont avérés fructueux.  
Le castor d’Europe (Castor fiber), par exemple, a été réintroduit 
dans de nombreux pays dont il avait disparu, comme en République 
tchèque, Estonie, Finlande, Suède et Royaume-Uni120.

© WWF / Vincent Kneefel

Photo : Gros plan de la tête d’un lamantin 
des Caraïbes (Trichechus manatus)  

sous l’eau, Crystal River, Floride.
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L’Indice Planète Vivante, un indicateur  
parmi d’autres, révèle de graves déclins au cours 
des dernières décennies
Les changements provoqués par l’homme sont si importants que de 
nombreux scientifiques pensent que nous entrons dans une nouvelle 
ère géologique : l’Anthropocène. Mesurer la biodiversité, la variété de 
tous les êtres vivants, demeure complexe, et il n’existe pas de mesure 
unique qui puisse saisir tous les changements dans cette immense 
toile de la vie. Néanmoins, la grande majorité des indicateurs montre 
un déclin net au cours des dernières décennies. 

Piero Visconti (IIASA), Robin Freeman (ZSL 

Stuart Butchart (BirdLife International), 
Craig Hilton-Taylor (UICN)

L’IPV mesure l’abondance des populations de milliers d’espèces de 
vertébrés dans le monde. D’autres indices permettent d’effectuer 
d’autres mesures, ou ont une portée taxonomique plus large, nous 
donnant des informations différentes sur la façon dont la biodiversité 
répond aux pressions humaines, ainsi que sur les interventions de 
conservation. Les indicateurs de l’étendue et de l’état structurel des 
écosystèmes, de la composition des communautés écologiques et 
des populations d’espèces montrent, dans leur grande majorité, un 
net déclin au cours des dernières décennies17. Dans ce rapport, nous 
avons inclus l’Indice Liste Rouge de l’UICN qui mesure le risque 
d’extinction, l’Indice d’Abondance Moyenne des Espèces et l’Indice 
Intégrité de la Biodiversité qui examinent les changements dans la 
composition des communautés d’espèces, et l’Indice Habitat des 
Espèces qui mesure les changements dans la répartition des espèces.  

Risque d’extinction : l’Indice Liste Rouge de l’UICN
Depuis 15001, l’être humain a entraîné l’extinction d’au moins  
680 espèces de vertébrés, le groupe taxonomique le mieux étudié. 
Cela équivaut à environ 1 % de ce groupe.  De nombreuses autres 
espèces sont aujourd’hui fortement menacées d’extinction en raison 
des impacts humains. La Liste Rouge de l’UICN représente le système 
le plus complet et le plus objectif pour évaluer le risque relatif 
d’extinction des espèces. Plus de 100 000 espèces ont désormais 
été évaluées grâce aux informations sur les caractéristiques du 
cycle biologique, l’effectif et la structure des populations et de la 
répartition, et leur évolution dans le temps, pour classer chaque 
espèce dans une de ces huit catégories : Éteinte, Éteinte à l’état 
sauvage, En danger critique, En danger, Vulnérable, Quasi menacée, 

ABONDANCE

RISQUE 
D’EXTINCTION
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Préoccupation mineure ou Données insuffisantes. À l’aide de ces huit 
catégories, l’Indice Liste Rouge (ILR) montre les tendances dans 
le temps de la probabilité de survie de cinq taxons, dans lesquels 
toutes les espèces ont été évaluées au moins deux fois. Les valeurs 
de référence de l’ILR sont disponibles pour une série de groupes 
supplémentaires qui n’ont été évalués qu’une seule fois. Ces données 
montrent que les cycadées (un taxon ancien de plantes) sont les plus 
menacées, tandis que les coraux connaissent le déclin le plus rapide.

Composition de la communauté : l’Indice d’Abondance 
Moyenne des Espèces et l’Indice Intégrité de la 
Biodiversité
Des communautés biologiques peuvent radicalement changer sous 
l’effet des pressions humaines par rapport à la façon dont elles 
auraient évolué dans des conditions non perturbées, même si aucune 
espèce ne disparaît localement. Le suivi de la composition des 
communautés — les espèces présentes et leur abondance locale — peut 
donner une indication à la fois sur l’intégrité et le fonctionnement des 
écosystèmes. L’Indice d’Abondance Moyenne des Espèces (MSA)18 
et l’Indice Intégrité de la Biodiversité (IIB)19, sont deux indices 
modélisés qui estiment l’intégrité des communautés animales 
et végétales dans l’espace. Ces indices varient de 100 à 0 %, 100 
représentant un environnement naturel intact avec une empreinte 
humaine faible ou inexistante. L’indice MSA est passé à 66 % de sa 
valeur avant impact et diminue de 1,1 % par décennie, tandis que 
l’IIB est passé à 79 % de sa valeur avant impact et diminue de 0,8 %  
par décennie1. Le MSA et l’IIB devraient tous deux continuer à 
décliner si les tendances socio-économiques n’évoluent pas. 

Répartition des espèces : l’Indice Habitat des Espèces
La répartition des espèces est dynamique par nature, les populations 
locales s’adaptant constamment à leur environnement. L’ampleur 
de ces dynamiques a toutefois été fortement modifiée par les 
pressions humaines, en particulier celles qui ont entraîné la perte 
d’habitats. L’Indice Habitat des Espèces identifie les changements 
dans la répartition des espèces et intègre les informations sur 
les préférences des espèces en matière d’habitat, les données 
observées ou modélisées sur la perte et la restauration de l’habitat,  
la fragmentation de ce dernier et le changement climatique.  
Cet indice a diminué de 1 % par décennie depuis 197020, et, en 
moyenne, la répartition géographique des mammifères terrestres, 
seul groupe pour lequel la répartition de référence a pu être estimée, 
a été réduite à 83 % des valeurs avant impact 21.

Andy Purvis (Natural History Museum)

Walter Jetz (université de Yale)   
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Indice Planète Vivante 
L’Indice Planète Vivante (IPV) suit désormais l’abondance de 
près de 21 000 populations de mammifères, oiseaux, poissons, 
reptiles et amphibiens dans le monde1. En utilisant les données 
de 20 811 populations de 4 392 espèces, l’IPV mondial 2020 

montre un déclin moyen de 68 % des populations suivies entre 
1970 et 2016 (écart : de - 73 % à - 62 %). La modification  
de l’indice exprimé en pourcentage ne représente pas le nombre 
de spécimens disparus, mais correspond à la valeur moyenne 
des effectifs des populations animales suivies sur 46 ans.

Indice Habitat des Espèces
Le changement d’utilisation des terres par l’homme, auquel 
s’ajoute le changement climatique modifient les paysages 
dans le monde entier. La surveillance par télédétection et les 
projections basées sur des modèles permettent de saisir de 
manière de plus en plus précise et quasi globale l’évolution 
de la couverture terrestre. L’Indice Habitat des Espèces 
(IHE) mesure les impacts pour les populations d’espèces8,9.  
Pour des milliers d’espèces dont l’association à des habitats est 

reconnue au plan mondial, l’indice mesure les pertes de surface  
de l’habitat propice à partir des changements d’habitats observés 
ou modélisés10. Entre 2000 et 2018, l’indice a baissé de 2 %,  
ce qui indique une diminution importante et générale des 
habitats disponibles pour les espèces. Pour certaines régions  
et espèces, la diminution des IHE est beaucoup plus marquée, 
les pertes en pourcentage à deux chiffres suggérant  
des réductions importantes de la taille totale des populations, 
et donc des fonctions écologiques fondamentales remplies  
par les espèces.
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Indice Liste Rouge
L’indice Liste Rouge (ILR), basé sur les données de la liste 
rouge85 des espèces menacées de l’UICN, montre l’évolution 
de la probabilité de survie (l’inverse du risque d’extinction) 
dans le temps86. Une valeur de 1.0 s’applique lorsque toutes 
les espèces d’un groupe ont le statut de Préoccupation mineure 
(c’est-à-dire qu’il n’est pas prévu qu’elles disparaissent dans un 

avenir proche). Une valeur de 0 s’applique lorsque toutes les 
espèces d’un groupe ont disparu (catégorie Éteinte). Une valeur 
constante dans le temps indique que le risque global d’extinction 
pour le groupe est inchangé. Si le taux de perte de biodiversité 
diminuait, l’Indice afficherait une tendance à la hausse.  
Une baisse de l’indice signifie que les espèces sont poussées vers 
l’extinction à un rythme accéléré.

Indice Intégrité de la Biodiversité
L’indice Intégrité de la Biodiversité (IIB) évalue la proportion 
moyenne de biodiversité présente à l’origine dans les 
communautés écologiques terrestres d’une région. Il cible les effets 
de l’utilisation des terres et des pressions liées aux principaux 
facteurs de perte de biodiversité à ce jour11,12. Parce qu’il est 
estimé sur un très large ensemble d’espèces animales et végétales 
d’une grande diversité écologique, l’IIB est un indice utile pour 
mesurer la capacité des écosystèmes à fournir des bénéfices 

aux populations (services écosystémiques). C’est pourquoi il est 
utilisé dans le cadre des limites planétaires en tant qu’indicateur 
de l’intégrité de la biosphère13. L’IIB moyen mondial (79 %)  
est bien en deçà de la limite inférieure de sécurité proposée  
(90 %) et il continue de baisser, en particulier en Afrique14, ce qui 
laisse supposer que la biodiversité terrestre de la planète est déjà 
dangereusement compromise. L’IIB est très faible dans certaines 
régions comme l’Europe occidentale où l’utilisation intensive  
des terres perdure depuis des siècles.
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Explorer les tendances des plus 
petites créatures jusqu’à la canopée
Le suivi des êtres vivants de notre planète, des plus grands aux 
plus petits, nous montre que la nature est soumise à une pression 
considérable. Les tigres et les ours polaires sont des espèces 
emblématiques très connues dans l’histoire du déclin de la 
biodiversité, mais qu’en est-il des milliards d’espèces minuscules 
ou encore non découvertes, également menacées ? Que se passe-
t-il pour la vie dans nos sols, cette biodiversité qui joue un rôle 
essentiel dans les services écosystémiques dont nous dépendons ? 
Et qu’en est-il des insectes des régions tropicales à la lumière des 
études menées en Amérique du Nord et en Europe qui pourraient 
constituer une première alerte pour le reste du monde ? Pour la 
première fois, ce Rapport Planète Vivante examine également la 
situation des plantes, qui apportent un soutien fondamental à la 
vie sur Terre et sont à la base de tous les écosystèmes terrestres 
ou presque. 

Le nombre d’extinctions documentées de plantes terrestres est 
deux fois plus élevé que celui des mammifères, des oiseaux et des 
amphibiens regroupés.

Photo : Mégachile (Megachile sp) et asclépiade, 
Highmore, Dakota du Sud, États-Unis d'Amérique.
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© WWF-US / Clay Bolt
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Le sol abrite l’un des plus grands réservoirs de biodiversité sur Terre : 
jusqu’à 90 % des organismes vivants dans les écosystèmes terrestres, 
y compris certains pollinisateurs, passent une partie de leur cycle 
de vie dans les habitats du sol29. La variété des composants du sol, 
remplis d’air et d’eau, crée une incroyable diversité d’habitats pour 
une myriade d’organismes du sol distincts qui sous-tendent notre vie 
sur cette planète.

Outre la production alimentaire, la biodiversité des sols fournit une 
vaste gamme de fonctions et de services écosystémiques, y compris 
la formation des sols, la rétention et la purification de l’eau, le cycle 
des nutriments, la dégradation de certains contaminants du sol et la 
régulation des gaz à effet de serre, ainsi que le maintien de la santé 
des plantes, des animaux et des êtres humains. 

Sans la biodiversité des sols, les écosystèmes terrestres risqueraient 
de s’effondrer. Nous savons maintenant que la biodiversité de surface 
et la biodiversité souterraine sont en constante collaboration,30-32,  
et qu’une meilleure compréhension de cette relation aidera à mieux 
prévoir les conséquences de la perte de biodiversité.

D’après The Status of the World’s Soil Resources33, la perte de 
biodiversité des sols est considérée comme l’une des principales 
menaces pesant sur les terres dans de nombreuses régions du 
monde. Parmi les réponses visant à inverser la courbe de la perte 
de biodiversité figurent l’utilisation soutenable des ressources 
génétiques du sol et l’amélioration de la gestion du sol pour 
sauvegarder le biote du sol ainsi que ses multiples fonctions34. Les 
futurs systèmes agricoles devront peut-être combiner des pratiques 
traditionnelles, des solutions fondées sur la nature et de nouvelles 
technologies telles que l’intelligence artificielle, le séquençage de 
l’ADN et l’agriculture de précision basée sur le microbiome. 

BIODIVERSITÉ DES SOLS :  
SAUVER LE MONDE SOUS NOS PIEDS 
Le sol est un élément essentiel de notre environnement. 
Pourtant, la plupart des gens ignorent totalement ou sous-
estiment le rôle vital que joue la biodiversité des sols dans les 
services écosystémiques dont nous dépendons. 

Monica Kobayashi  
et Ronald Vargas (FAO/PMS)
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En outre, les politiques relatives à l’utilisation des terres,  
à l’agriculture, à la restauration des écosystèmes, à l’atténuation  
du changement climatique et à l’adaptation à celui-ci, à la dépollution 
et à l’urbanisme devraient mettre en évidence l’importance de sols 
sains afin de réduire les menaces qui pèsent sur la biodiversité  
des sols et sur les personnes.

Figure 7 : Communautés du sol :
la biodiversité des sols soutient les 
écosystèmes terrestres (agricoles, 
urbains, naturels et tous les biomes, 
y compris les forêts, les prairies, la 
toundra et les déserts). Ici, les animaux 
ont été divisés en couches selon leur 
taille, mais en réalité, ces animaux sont 
répartis dans l’ensemble du sol.

Les organismes du sol vont de 20 nm à 20-30 cm et sont traditionnellement répartis en 
quatre classes de taille121, 122, 123. 

La mégafaune (20 mm et plus) est constituée de vertébrés (mammifères, reptiles et 
amphibiens). Ils créent une hétérogénéité spatiale à la surface du sol et dans son profil 
grâce à leurs mouvements. 

La macrofaune (2 mm-20 mm) est constituée de grands invertébrés du sol (vers 
de terre, enchytréides, cloportes, myriapodes, larves d’insectes). Véritables ingénieurs 
des écosystèmes, ils se déplacent dans le sol, perturbant ainsi ce dernier et augmentant 
sa perméabilité à l’eau ainsi que son aération, et créant de nouveaux habitats pour 
des organismes plus petits. Leurs excréments sont propices à la diversité et l’activité 
microbiennes. 

La mésofaune (0,1-2 mm) est constituée de microarthropodes du sol (acariens, 
aptérygotes, petites larves d’insectes). Ils vivent dans des cavités du sol remplies d’air 
et forment des microagrégats coprogènes, augmentent la surface des interactions 
biochimiques actives dans le sol et participent à la transformation de la matière 
organique du sol. 

Les microbes (virus, bactéries, archées, champignons ; 20 nm-10 µm) et la 
microfaune (protozoaires et nématodes du sol ; 10 µm - 0,1 mm) vivent principalement 
dans les solutions du sol : l’eau gravitaire, capillaire et hygroscopique ; ils participent 
à la décomposition de la matière organique du sol, ainsi qu’à l’érosion des minéraux 
dans le sol. Leur diversité dépend des conditions des microhabitats et des propriétés 
physico-chimiques des horizons pédologiques.

MÉGAFAUNE

MACROFAUNE

MÉSOFAUNE

MICROBES & MICROFAUNE
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Biodiversité des sols et écosystèmes agricoles
C’est la biodiversité des sols qui nous maintient en vie, aussi devons-
nous veiller à ne pas la détruire. Avec cela à l’esprit, le Centre commun 
de recherche de la Commission européenne mène des analyses 
génétiques des sols dans l’Union européenne afin de mesurer  
le lien entre leur diversité, les utilisations spécifiques des terres et 
la présence de polluants. 

Monica Kobayashi  
et Ronald Vargas (FAO/PMS)  

et Alberto Orgiazzi  
et Arwyn Jones (CCR)

Le rapport sur L’état de la Biodiversité dans le monde pour 
l’alimentation et l’agriculture35, a découvert que de nombreuses 
espèces vivant dans et autour des systèmes de production, en 
particulier les micro-organismes et les invertébrés, n’ont jamais été 
étudiées. Dans de nombreux cas, les contributions de composantes 
spécifiques de la biodiversité aux systèmes de production sont mal 
comprises. Une plus grande diversité des organismes du sol entraîne 
une augmentation des fonctions de ce dernier et de la fourniture 
de services, par exemple, en favorisant la croissance des plantes 
et en améliorant l’efficacité dans l’utilisation des nutriments36. 
Le biote du sol contribue également à renforcer la résilience et  
à contrôler, prévenir ou supprimer les ravageurs et les maladies37. 
La diversification des systèmes agricoles et l’amélioration de  
la couverture forestière peuvent également contribuer à renforcer la 
biodiversité souterraine et de surface et, par conséquent, les services 
écosystémiques qu’elle fournit38. Comprendre et promouvoir cette 
dynamique des sols pourraient non seulement aider à protéger  
les plantes, les animaux et les hommes, mais aussi nous aider à vivre 
en harmonie avec la nature.

Outre l’agriculture, le Centre commun de recherche (CCR) de la 
Commission européenne a identifié les principaux facteurs de pression 
sur les organismes du sol. On y trouve le changement climatique (la 
température et les précipitations ont tous deux des effets importants 
sur les communautés vivant dans le sol), le changement d’utilisation 
des terres (en particulier l’imperméabilisation des sols causée par des 
couches étanches telles que l’asphalte ou le béton), la fragmentation 
des habitats, l’exploitation humaine intensive, la diminution de la 
matière organique des sols, la pollution (y compris les émissions 
industrielles), ainsi que l’introduction et la propagation d’espèces 
exotiques envahissantes39.

Les chercheurs commencent à mieux comprendre la complexité de 
la biodiversité des sols, composée de micro-organismes, de macro 
et de mégafaune. Certaines menaces, comme les pesticides, peuvent 
potentiellement ne toucher qu’une seule entité des organismes 



35

vivant dans le sol, et à des niveaux d’intensité différents. Cependant, 
la perte d’un seul élément peut anéantir toute la chaîne alimentaire. 
D’autres menaces, telles que l’érosion ou l’imperméabilisation des 
sols, peuvent entraîner la perte complète — et dans certains cas 
irréversible — des habitats40. 

C’est pourquoi le CCR procède actuellement à une évaluation de la 
biodiversité des sols dans l’ensemble de l’Union européenne dans le 
cadre de l’enquête LUCAS sur l’utilisation et l’occupation des sols 
(Land Use and Coverage Area frame Survey)41. Grâce à l’analyse 
génomique, la diversité des organismes du sol sera mesurée en 
fonction des utilisations spécifiques des terres (par exemple, 
différents systèmes agricoles) et de la présence de polluants, tels que 
les métaux et les résidus de pesticides. 

© Graham Montgomery 

Diploure à Ithaca, NY, États-Unis d'Amérique
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Chaque année, plus de 2 000 espèces de plantes en moyenne 
continuent d’être décrites comme nouvelles pour la science43,  
ce qui s’ajoute au nombre total des espèces de plantes vasculaires 
connues, estimé entre 340 000 et 390 00044,45. Pourtant, malgré 
l’importance des plantes pour la vie sur Terre, leur état et leurs 
évolutions restent mal compris, comparés à celles des vertébrés, 
et elles sont généralement absentes des analyses mondiales sur 
la biodiversité46. Les informations géographiques, génétiques et 
propres aux caractéristiques des plantes, y compris leurs utilisations 
par l’homme et leur fonction dans les écosystèmes, sont encore 
plus incomplètes47. Par exemple, environ la moitié des espèces 
végétales du monde ne disposent pas de données détaillées sur leur 
répartition48, contrairement aux cartes de répartition disponibles 
pour la plupart des vertébrés15.

Perte de diversité végétale : ce qu’on sait et ce qu’on 
prévoit  
La Liste Rouge mondiale de l’UICN n’a évalué que 10 % des plantes 
et la couverture actuelle est biaisée, car ce sont les arbres et les 
espèces menacées qui sont le plus susceptible d’avoir été évalués49.
Cependant, l’évaluation d’un échantillon de milliers d’espèces 
représentant l’éventail taxonomique et géographique de la diversité 
végétale mondiale a montré qu’une espèce sur cinq (22 %) est 
menacée d’extinction, la plupart d’entre elles se trouvant sous les 
tropiques50. Le risque d’extinction des plantes est comparable à celui 
des mammifères et est plus élevé que celui des oiseaux.

Le nombre d’extinctions connues de plantes est deux fois plus élevé 
que celui des mammifères, des oiseaux et des amphibiens réunis51.  
Il est plus difficile d’enregistrer les extinctions réelles de plantes 

LA DIVERSITÉ VÉGÉTALE EST  
EN GRAVE DÉCLIN
Les plantes sont le fondement structurel et écologique de 
pratiquement tous les écosystèmes terrestres. Elles fournissent 
un soutien fondamental à la vie sur Terre. Elles sont essentielles 
à la santé, à l’alimentation et au bien-être des êtres humains42.

Eimear Nic Lughadha  
(jardins botaniques royaux de Kew), 

Alexandre Antonelli  
(jardins botaniques royaux de Kew 

et centre mondial de la biodiversité 
de Göteborg) et Aelys M Humphreys 

(université de Stockholm)



37

que d’évaluer le risque d’extinction car des plantes peuvent vivre pendant des années 
sans être détectées et par conséquent être déclarées éteintes par erreur (voir page 38). 
Parmi les exemples, on peut citer de nombreuses plantes tropicales naturellement 
rares52 avec de petites populations, et des plantes qui sont difficiles à repérer ou 
présentes uniquement sous forme de graines dans le sol. Inversement, certaines 
espèces végétales peuvent être très visibles dans un paysage, mais ne se régénérant 
plus, elles sont fonctionnellement éteintes et sont par conséquent omises, à tort, 
dans les recensements de plantes éteintes53,54. La moitié des extinctions de plantes 
signalées depuis 1750 ont été réfutées par la suite (en raison de la redécouverte ou de la 
redéfinition d’espèces), mais si l’on se base sur celles qui ont été confirmées, les plantes 
à graines disparaissent jusqu’à 500 fois plus vite qu’à l’époque pré-industrielle51. 

On sait depuis longtemps que les espèces aux aires de répartition réduites sont 
particulièrement sensibles à l’extinction mondiale, car les impacts sont plus 
susceptibles d’affecter l’ensemble de l’aire qu’elles occupent55. La perte de ces espèces 
relativement rares, même à l’échelle locale, entraîne une homogénéisation biotique56. 
En effet, la taille de l’aire de répartition est le plus fort prédicteur du risque d’extinction 
des plantes, suivie par les mesures de l’impact humain, comme la densité de population 
ou l’indice d’empreinte humaine (examiné au chapitre 2)57,58. L’analyse des extinctions 
mondiales de l’Anthropocène montre des taux élevés sur les îles, dans les tropiques, 
de plantes ligneuses et de celles connues pour avoir une répartition géographique 
réduite51. 

Les causes de la perte de diversité végétale
L’agriculture, comprenant l’expansion ou l’intensification des cultures, de l’élevage, 
des plantations ou de l’aquaculture, est la menace la plus fréquemment incriminée 
pour les plantes dans les évaluations de la Liste Rouge de l’UICN. Conformément à 
ces évaluations, la destruction des habitats et les changements d’utilisation des terres, 
principalement liés à l’urbanisation et à l’agriculture, sont les principales causes 
d’extinction de plantes signalées59. Cependant, la cause de la plupart des extinctions 
de plantes reste inconnue.

La menace que représente le changement climatique pour les plantes est encore à peine 
détectable sur la Liste Rouge, avec seulement 4 % des évaluations citant le changement 
climatique ou les phénomènes météorologiques violents. La récente catégorisation 
“En danger” du café arabica sauvage est basée sur les impacts prévisionnels   
des changements climatiques. Le fait qu’il était classé auparavant dans la catégorie   
Les préoccupation mineures60, suggère qu’aujourd’hui la Liste Rouge sous-estime 
l’impact du changement climatique à venir. L’importance relative du changement 
climatique par rapport au changement d’utilisation des terres aura des implications 
pratiques sur la planification de la conservation au cours du temps61. 

Si la sombre perspective d’un monde naturel de plus en plus uniforme ne suffit pas 
à convertir à la cause de la conservation des plantes, alors l’importance des plantes 
pour les autres formes de vie sur Terre, y compris les animaux et les humains, doit être 
mieux comprise.
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Plantes éteintes à l’état sauvage
La conservation ex situ préserve les espèces en dehors 
de leur habitat naturel et nous offre des opportunités 
d’empêcher les extinctions de plantes et de restaurer 
leurs populations sauvages.

Colin Clubbe  
(jardins botaniques 

royaux, Kew)

La Liste Rouge de l’UICN classe une plante dans la catégorie «Éteinte à l’état sauvage» 
lorsqu’elle ne survit qu’en culture, ou dans le cadre d’une population naturalisée, 
nettement en dehors de son ancienne aire de répartition62, 63. Cette catégorie 
s’applique uniquement s’il n’y a aucun doute raisonnable que le dernier individu à 
l’état sauvage est mort63. Cependant, prouver l’extinction sur le terrain est difficile et 
certaines espèces sont redécouvertes, comme ce fut le cas avec une fougère endémique 
de l’île de l’Ascension (Anogramma ascensionis). Vue pour la dernière fois sur l’île 
volcanique de l’océan Atlantique Sud en 195864, cette fougère avait été classée «Espèce 
éteinte» sur la Liste Rouge de l’UICN en 2003. Cependant, une enquête menée en 
2009 a permis de redécouvrir quatre plants sur la montagne Verte de l’île. Des 
spores ont été collectées et cultivées in vitro dans les Royal Botanic Gardens de Kew,  
où est conservée une collection vivante65. Des plantes ont été réintroduites sur l’île  
de l’Ascension et l’espèce a été réévaluée, elle appartient désormais à la catégorie  
«En danger critique»66.

Nymphaea thermarum, illustré ici, est devenu «Éteint à l’état sauvage» en 2008 
lorsque la dernière plante recensée est morte sur son seul site connu au Rwanda67. 
Pourtant, une récente étude exhaustive suggère qu’il y a peut-être encore de l’espoir 
pour l’avenir de certaines plantes : elle documente 431 espèces, autrefois déclarées 
«Éteintes» ou «Éteintes à l’état sauvage» à l’échelle mondiale, qui ont depuis été 
redécouvertes51. La Liste Rouge de l’UICN recense 118 espèces de plantes vasculaires 
«Éteintes» et 35 espèces «Éteintes à l’état sauvage», et indique que près de  
600 espèces de plantes à graines sont «Éteintes ou Éteintes à l’état sauvage à l’échelle 
mondiale51,68». 

Les causes de l’extinction sont variées, mais elles sont en grande partie dues aux 
activités anthropiques, comme l’introduction d’espèces envahissantes, l’intensification 
de l’agriculture, ainsi que la perte et la fragmentation des habitats. Les mesures 
de conservation ex situ telles que les banques de semences et la cryoconservation 
(utilisation de températures extrêmement basses pour conserver des cellules vivantes 
structurellement intactes) nous offrent des options pour l’avenir, et des initiatives 
mondiales telles que le Millennium Seed Bank Partnership69 ont mis en place de 
vastes programmes de collecte de semences dans plus de 100 pays et territoires pour 
assurer cette protection provisoire des espèces.

Photo :  
Nymphaea thermarum, le plus petit nénuphar du monde, découvert seulement dans la boue humide créée par le 
débordement d’une unique source d’eau chaude au Rwanda. Son dernier plant s’est desséché et est mort lorsque 

le ruisseau alimentant la source chaude a été détourné pour l’agriculture locale en 2008. Une collection ex situ est 
conservée au Royal Botanic Gardens Kew : avec l’espoir d’une réintroduction si cet habitat fragile peut être restauré.



39

© Andrew McRobb, RBG Kew 



WWF RAPPORT PLANÈTE VIVANTE 2020     40

© Jenny Williams, RBG Kew



41

Plantes utiles : des fournisseurs en péril
La perte de diversité végétale ne menace pas 
seulement les plantes et leurs écosystèmes, elle 
compromet également l’ensemble des services 
inestimables que les plantes offrent aux hommes et 
à la planète.

Serene Hargreaves  
et Jack Plummer 
(jardins botaniques 
royaux, Kew)

Les plantes fournissent un éventail remarquable de services 
essentiels pour maintenir la santé du monde naturel et répondre 
à nos exigences exponentielles. Toutefois, la croissance 
démographique humaine implacable exerce une pression 
néfaste sur la diversité végétale du monde, et nombre de plantes 
dotées de propriétés médicinales, nutritionnelles ou d’un attrait 
ornemental sont aujourd’hui menacées d’extinction. 

Les plantes utiles sont sensibles aux facteurs provoquant  
la perte de biodiversité à l’échelle mondiale. Par exemple,  
la perte d’habitat, elle-même due à la conversion des terres pour 
l’agriculture, a réduit la banane de Madagascar à seulement trois 
individus dans la nature70. La belladone d’Inde , qui possède 
des propriétés médicinales similaires à celles de la belladone 
d’Europe, est menacée par la déforestation et la récolte excessive 
de ses feuilles et de ses racines pour l’industrie pharmaceutique 
et les systèmes de médecine traditionnelle71-73. On prévoit que le 
changement climatique réduira fortement l’habitat favorable au 
café arabica indigène. Des soins de santé à la sécurité alimentaire, 
des matériaux de construction à votre café du matin, un risque 
d’extinction accru pour ces plantes a des implications négatives 
qui dépassent considérablement leurs écosystèmes locaux. 

Photo :
L’arabica (Coffea arabica) est la graine de café la plus appréciée au monde.  
Une évaluation du risque d’extinction intégrant les effets probables du 
changement climatique a classé C. arabica dans la catégorie «En danger», avec 
une prédiction de perte de plus de la moitié de sa population naturelle d’ici 208874. 



WWF RAPPORT PLANÈTE VIVANTE 2020     42

La première évaluation mondiale des arbres couvrira les 60 000 
espèces d’arbres connues à travers la planète pour nous donner une 
image complète de l’état de conservation des arbres de la planète.  

Malin Rivers et Emily Beech 
(Botanic Gardens Conservation 

International)

L’évaluation mondiale des arbres est coordonnée par Botanic 
Gardens Conservation International et le groupe de spécialiste de 
l'UICN/CSE75 Global Tree . Elle relève d’un vaste partenariat mondial 
de collaboration avec des organisations nationales de la Liste 
Rouge, des jardins botaniques, des ONG, des instituts forestiers, 
des universités, et des experts en herbiers et taxonomie. Son but 
est d’évaluer la conservation de chaque espèce d’arbre connue afin 
d’identifier les mesures de conservation pour les arbres les plus 
préoccupants et de les classer par priorité. 

Tout d’abord, il a fallu dresser une liste de tous les arbres du monde. 
En avril 2017, une liste de 60 000 espèces d’arbres remarquables 
et leur répartition, GlobalTreeSearch, a été dressée76. Cette liste est 
continuellement mise à jour avec de nouvelles espèces, de nouvelles 
répartitions et des changements taxonomiques. Dans un second 
temps, une évaluation de la conservation, utilisant les catégories et 
les critères de la Liste Rouge de l’UICN, est nécessaire pour chacune 
des 60 000 espèces d’arbres afin d’évaluer leur risque d’extinction. 
En complément, des informations sur la répartition, les tendances 
démographiques, les menaces et les mesures de conservation sont 
recueillies.

Cette évaluation mondiale des arbres dressera un tableau complet 
de l’état de conservation des arbres de la planète. Les résultats 
seront également cruciaux pour d’autres espèces et écosystèmes qui 
dépendent des arbres pour leur survie. Ils permettront d’orienter 
des actions de conservation et de s’assurer que cette biodiversité soit 
gérée, restaurée et sauvée de l’extinction. 

Suivi des arbres :  
dresser un tableau de leur situation mondiale 

Photo : Terminalia acuminata, communément appelé Guarajuba, 
arbre endémique du Brésil, est en voie de disparition. On le pensait éteint  
à l’état sauvage, mais il a été redécouvert lors d’une révision de son statut  

à l’occasion de l’évaluation mondiale des arbres. 
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Les insectes dominent le règne animal de par le nombre 
impressionnant d’espèces qu’ils comprennent. Plus d’un million ont 
été décrits, mais les dernières estimations suggèrent qu’il pourrait y 
avoir jusqu’à 5,5 millions d’espèces d’insectes au total, la plupart se 
trouvant sous les tropiques77. Les insectes jouent un rôle essentiel dans 
tous les écosystèmes terrestres, y compris en pollinisant les plantes,  
en régulant les ravageurs, en transformant les nutriments du sol et en 
fournissant de la nourriture à d’autres animaux ; voilà pourquoi E.O. 
Wilson les a qualifié de « petites choses qui font tourner le monde78».

En Europe occidentale et en Amérique du Nord, les programmes 
de suivi et les études sur le long terme révèlent une diminution 
extrêmement rapide, récente et continue du nombre d’insectes,  
de leur répartition ou de leur poids global (biomasse). 

Une analyse récente des données sur les abeilles sauvages et les 
syrphes, recueillies par des naturalistes britanniques, montre une perte 
nette de 11 espèces (4 abeilles et 7 syrphes) par kilomètre carré entre 
1980 et 201379, conséquence de la réduction de leur aire de répartition 
pour un tiers des espèces. L’abondance totale des grands papillons de 
nuit a diminué de 31 % au Royaume-Uni entre 1969 et 201680, tandis 
que les trois quarts des espèces de carabidés du Royaume-Uni ont vu 
leur abondance diminuer entre 1994 et 2008, la moitié d’entre elles 
affichant une réduction de plus de 30 %81.

Certaines espèces de bourdons américains ont connu un déclin 
spectaculaire de leur aire de répartition82. En Allemagne, l’abondance 
des insectes a diminué de 78 % et la biomasse de 67 % entre 2008 et 
2017 dans les stations de prairies83 ; et dans plusieurs localisations, la 
biomasse globale des insectes a diminué de 76 % entre 1989 et 201684. 

LES « PETITES CHOSES QUI FONT 
TOURNER LE MONDE » SONT-ELLES  
EN TRAIN DE DISPARAÎTRE ?  
Des preuves existent du déclin rapide de la diversité  
et de la biomasse des insectes, mais la situation est complexe. 
La plupart des constatations proviennent de quelques taxons 
et de quelques pays de l’hémisphère Nord. 

Lynn Dicks et Edgar Turner  
(université de Cambridge)
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L’étude mondiale la plus complète à ce jour sur le déclin à long terme de 
l’abondance et de la biomasse des insectes, publiée en début d’année, 
confirme des pertes généralisées d’insectes terrestres depuis 1925, 
avec une perte mondiale moyenne de 8,8 % par décennie. Toutefois, 
l’étude a également constaté une augmentation moyenne de 11,3 % par 
décennie des insectes d’eau douce au cours de la même période, ce qui 
pourrait refléter un rétablissement dû aux politiques de réduction de 
la pollution de l’eau en Amérique du Nord et en Europe85. De manière 
générale, les espèces spécialisées ou les espèces plus rares sont en 
déclin, tandis qu’un sous-ensemble d’espèces généralistes communes 
est stable, voire en hausse86-88,79.

Figure 8 : Estimations de l’évolution à long terme du nombre 
d’insectes terrestres (abondance ou biomasse), tirées de 103 études 
révisées par Van Klink et Coll (2020)85. Les trois quarts des études (77/103) 
proviennent d’Europe et d’Amérique du Nord, et très peu d’Afrique (1), d’Asie  
(5, à l’exclusion de la Russie et du Moyen-Orient) ou d’Amérique du Sud (3). 
L’encart montre un histogramme du nombre d’ensembles de données ayant au 
moins un point de données pour chaque année.
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Louise McRae et Monika Böhm (ZSL) 
et Butterfly Conservation in Europe, 

European Butterfly Monitoring Schemes 
et Assessing Butterflies  

in Europe Consortium

Globalement, les papillons sont encore très peu représentés sur la 
Liste Rouge des espèces menacées de l’UICN, les évaluations actuelles 
concernant seulement 978 des quelques 20 000 espèces décrites. Parmi 
ces espèces évaluées, 173 (~18 %) sont classées comme menacées15.

Bien qu’ils soient généralement sous-représentés, les papillons de 
jour sont l’un des groupes d’insectes les plus faciles à suivre, car ils 
sont actifs pendant la journée et généralement assez visibles. Ils ont 
ainsi fait l’objet d’un suivi à long terme, et à l’échelle nationale, dans 
de nombreux pays d’Europe89. 

Des programmes permettant de collecter régulièrement des données 
de manière cohérente sont difficiles à mettre en place, pourtant, il est 
possible d’exploiter l’effort combiné de professionnels et de bénévoles 
formés parcourant un itinéraire déterminé dans des conditions 
météorologiques spécifiques et enregistrant le nombre de chaque 
espèce de papillons observée. Les derniers résultats montrent les 
tendances de 17 espèces de papillons caractéristiques des prairies 
pour 16 pays européens sur une période de 28 ans. L’indice montre 
une baisse de 49 % (écart : -71 % à -13 %) entre 1990 et 2017 (figure 9).  
Six des 17 espèces sont en déclin, sept sont stables et quatre sont en 
augmentation. 

La chute de l’indice des papillons est largement attribuée à 
l’intensification de l’agriculture dans le nord-ouest de l’Europe et 
à l’abandon des prairies dans d’autres régions90. En Europe, ces 
pressions environnementales existaient avant 1990, l’année de 
référence indiquée ici, il est donc possible que les populations de 
ces espèces de papillons soient dans un moins bon état que ce que 
les résultats suggèrent. Par exemple, aux Pays-Bas, on estime qu’un 
déclin de 84 %, en moyenne, a eu lieu entre 1890 et 2017 pour  
71 espèces de papillons91. La protection et la restauration des 
prairies sont nécessaires pour inverser les tendances et permettre  
aux populations de papillons des prairies de se rétablir.

Que sait-on des papillons dans le reste du monde ? Des recensements 
réguliers de papillons dans l’Ohio, aux États-Unis, montrent que les 
populations diminuent de 2 % par an, avec une réduction de 33 % 
entre 1996 et 201692. Une évaluation en cours du risque d’extinction 
à l’échelle mondiale des Papilionidés — les grands papillons de jour 
colorés — a jusqu’à présent montré qu’environ 14 % des 36 espèces  
de papillons des genres Trogonoptera, Troides, et Ornithoptera,  
les plus grands papillons du monde, sont menacées d’extinction.

Zoom sur les papillons d’Europe :  
l’IPV des papillons 2020
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Figure 9 : Indice Planète Vivante 
pour les papillons de prairies 
européennes : de 1990 à 2017.
L’abondance de 17 espèces de papillons 
de prairies a diminué de 49 %  
en moyenne. La ligne blanche indique 
les valeurs de l’indice, et les zones 
colorées l’intervalle de confiance 
entourant la tendance (écart : de -71 % 
à -13 %). Données fournies par Butterfly 
Conservation in Europe, European 
Butterfly Monitoring Scheme, Assessing 
Butterflies in Europe Consortium89.  
La méthode de l’IPV diffère légèrement 
des autres analyses de données89, mais 
les écarts se chevauchent, ce qui signifie 
que les résultats sont statistiquement 
similaires. 

© Chris van Swaay - Dutch Butterfly Conservation / Butterfly Conservation Europe

IPV pour les papillons  
de prairies européennes

Intervalles de confiance

Légende

Photo : La sylvaine (Ochlodes sylvanus) est une espèce de papillon de prairie très 
répandue en Europe et a montré une diminution modérée en matière d’abondance 
d’environ 25 % entre 1990 et 2017.
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Dresser un meilleur tableau du monde des insectes
Les populations d’insectes sont en chute libre, mais un plus grand nombre de données 
est nécessaire pour mieux comprendre ces tendances mondiales. Deux initiatives visant 
à enrichir notre base actuelle de connaissances sont en cours.  

Lynn Dicks et Edgar Turner 
 (université de Cambridge),  

Eliza Grames (université  
du Connecticut),  

Graham Montgomery  
(Université de Californie,  

Los Angeles)  
et Neal Haddaway  

(Institut de l’environnement  
de Stockholm, Stockholm)

Il existe peu d’analyses de données à long terme sur les insectes des tropiques 
ou de l’hémisphère Sud85. Certaines de ces bases de données montrent moins de 
changements que les études sur les zones tempérées. Par exemple, l’abondance 
des papillons frugivores a fluctué dans l’est de l’Équateur entre 1994 et 200494, 
et dans une forêt d’Ouganda entre 2000 et 201195, mais sans déclin évident au fil 
des ans dans les deux cas. Au Panama, les abeilles à orchidées (Euglossines) ont 
montré une très grande variabilité d’une année à l’autre, sans différence notable de 
leur abondance entre 1979 et 200096. En revanche, une étude sur la forêt tropicale 
de Porto Rico a révélé une très forte baisse de la biomasse des arthropodes à la 
fois dans la canopée et dans le sol entre les relevés effectués en 1976 et en 201293. 

Le développement de l’agriculture intensive étant survenu plus tôt en Europe 
occidentale et en Amérique du Nord19 que dans les autres régions, les pertes 
d’insectes qui y sont observées permettent donc d’anticiper les pertes globales 
d’insectes si les perturbations anthropiques et les changements d’utilisation des 
terres se poursuivent. La mise en place d’un suivi à long terme et à grande échelle 
est essentielle pour comprendre les niveaux actuels et futurs de l’évolution des 
populations d’insectes96. 

La ForestGEO Arthropod Initiative98 est un exemple de ce type d’initiatives dans 
les tropiques. En cours depuis un peu plus d’une décennie, ce projet à long terme 
étudie les changements d’abondance et de composition des insectes tropicaux sur 
sept sites tropicaux du Forest Global Earth Observatory (ForestGEO)99. 

Les insectes peuvent rapidement augmenter leur population et sont fortement 
influencés par l’environnement, c’est pour cela qu’on observe généralement une 
forte fluctuation du nombre d’insectes et de la biomasse dans le temps96,81,94,95,100. 
Des études à long terme sont essentielles pour comprendre le véritable niveau 
de perte96, et toutes les analyses des bases de données sur les insectes doivent 
tenir compte des pièges potentiels dans l’interprétation des données de suivi101. 
Par exemple, il convient de s’assurer de la représentativité de l’échantillon d’un 
site et que le suivi est effectué pendant une période suffisamment longue pour 
permettre de dégager des tendances. Il faut également veiller à ce que des années 
inhabituelles avec des chiffres particulièrement élevés ou faibles ne soient pas 
utilisées comme année de référence ou dernière année des tendances analysées.

Même dans les régions où l’on a analysé davantage de données, comme en Europe 
et en Amérique du Nord, notre compréhension des tendances des populations 
d’insectes est entravée par le fait que les preuves sont stockées dans une multitude 
d’endroits — des rapports gouvernementaux sur les parasites agricoles, aux 
revues d’écologie, en passant par les données non publiées sur la disponibilité 
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des proies pour les organismes se nourrissant d’insectes. Un deuxième effort, le projet 
Entomological Global Evidence Map, ou EntoGEM, a été conçu pour relever ce défi et 
fournit une carte mondiale du statut des insectes et des évolutions de leurs populations. 

EntoGEM utilise des méthodes rigoureuses pour identifier les bases de données 
publiées et non publiées exposant les tendances pluriannuelles des populations 
d’insectes102,103. Ces études sont systématiquement cartographiées en fonction de 
facteurs tels que le lieu, la durée de l’étude et le groupe taxonomique afin d’identifier 
les pôles de connaissances et les lacunes. Cela permettra à une communauté mondiale 
de chercheurs d’analyser les données connues, d’établir des priorités en vue des futurs 
efforts de recherche et de formuler des recommandations de politique et de gestion 
fondées sur des preuves afin de contribuer à la conservation des insectes dans le monde 
entier. 

À l’évidence, lutter contre le déclin mondial des insectes nécessite de toute urgence 
un effort sur plusieurs fronts, ceci afin d’identifier les causes premières de diminution 
des insectes et de favoriser leur conservation. De solides programmes de suivi, une 
synthèse et une évaluation complètes des données sur les évolutions des populations 
d’insectes ainsi que des mesures de conservation fondées sur les preuves actuellement 
disponibles sont autant d’éléments nécessaires pour réduire le déclin des insectes104,105.

© naturepl.com / Bence Mate / WWF

Photo :  Fourmis coupeuses de feuilles au Costa Rica.
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CHAPITRE 2 
NOTRE MONDE EN 2020
Au cours des cinquante dernières années, l’explosion du commerce 
mondial et de la consommation, ainsi que la forte croissance de  
la population humaine et un gigantesque mouvement d’urbanisation, 
ont métamorphosé notre monde. Ces évolutions ont entraîné 
une dégradation perpétuelle de la nature et une surexploitation 
du capital naturel sans précédent. Une poignée de pays abrite  
les dernières zones de nature sauvage. En raison des modes de vie  
du 21e siècle, les espaces naturels se transforment plus rapidement 
que jamais ; des changements que le réchauffement climatique 
accélère davantage. 

Photo : Cette collection de plastique rouge n’est qu’une petite sélection  
des polluants plastiques collectés par le Rame Peninsula Beach Care Group  
à Whitsand Bay, Cornwall. Crédit : © Sam Hobson / WWF-UK
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NOTRE MONDE EN 2020 
La croissance économique mondiale de ces cinquante dernières 
années a complètement métamorphosé notre monde, entraînant 
une amélioration exponentielle de la santé, des connaissances et 
du niveau de vie. Mais cela s’est fait au détriment de la nature et 
de la stabilité des systèmes de production de la Terre dont nous 
dépendons pour notre survie. 

Patricia Balvanera  
(université nationale  

autonome du Mexique),  
Alexander Pfaff  

(université Duke),  
Leticia Merino  

(université nationale  
autonome du Mexique),  

Zsolt Molnár (Centre de recherche 
écologique, Hongrie)  

et Andy Purvis (musée d’histoire  
naturelle, Royaume-Uni)

Depuis 1970, le produit intérieur brut (PIB) total a été multiplié par quatre, 
l’extraction de matières vivantes de la nature a triplé et la population humaine 
mondiale a doublé1, 2, le tout combiné à une urbanisation galopante2. 

50 % de la population mondiale1, 2 vit aujourd’hui en ville. Au cours des 
cinquante dernières années, ce nombre a augmenté plus rapidement, 
de 30 %, dans les pays en voie de développement et les pays les moins 
avancés1, 2, où de nombreuses personnes vivent dans des bidonvilles, 
sans ressources et sans accès aux services publics3,2. Pourtant, au cours 
de la même période, la mortalité infantile a globalement diminué, en 
particulier dans les pays les moins avancés (diminution de 350 %)4,1,2 ;  
et l’apport calorique a augmenté de 20 % à l’échelle mondiale, même si de 
nombreuses personnes dans les pays les moins avancés restent en dessous 
des seuils recommandés par l’Organisation mondiale de la santé5, 1, 2. 

Les migrations ont également bouleversé notre planète. Plus de  
260 millions de migrants ont franchi la frontière d’autres pays depuis 
1970, principalement des pays développés1, 2, et cette migration s’effectue 
de plus en plus dans des conditions précaires6. Le mouvement mondial 
de personnes entre les régions s’est accru à un rythme sans précédent  
au cours de cette période, entraînant de profonds écarts économiques. 

En effet, le commerce a explosé, la valeur des exportations ayant été 
multipliée par 200 entre 1970 et 2017, avec les plus fortes hausses 
enregistrées dans les pays développés (multipliées par 12007). Cet essor 
a permis aux pays à revenu élevé d’augmenter leur consommation alors 
que la nature, à l’intérieur de leurs propres frontières, est relativement 
bien protégée ; une grande partie de ce surplus de consommation relève 
de contributions de la nature importées depuis des pays à faible revenu, 
qui sont parfois cédées pour une croissance économique moindre8, 2. Les 
chaînes d’approvisionnement qui dépendent fortement de la nature sont 
souvent dominées par de grandes entreprises9, 2, et lorsque leurs capitaux, 
et ceux d’autres entreprises, transitent par des paradis fiscaux, il devient 
difficile de réglementer le financement des activités qui nuisent aux 
systèmes naturels de la planète10. 
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Figure 10 : Menaces 
pour la nature et 
facteurs de pressions 
associés.
Les valeurs sous-tendent 
les changements dans  
les sociétés, qui conduisent 
à la manière dont les 
activités humaines sont 
entreprises et définissent 
les facteurs directs sur  
la nature. Les principaux 
facteurs directs sont  
la perte et la dégradation 
de l’habitat sur la Terre  
et la surexploitation dans 
les océans15.
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En outre, un certain nombre de politiques économiques fournissent 
actuellement des incitations à la dégradation de la nature - telles que 
les subventions directes et indirectes pour l’utilisation de combustibles 
fossiles, ainsi que celles liées à la pêche et à l’agriculture11, 2. Si la suppression 
de ce type d’incitation est envisageable, les complexités et contraintes 
politiques sont vastes. Toutefois, certaines politiques incitent, elles,  
à prendre en compte la valeur de la nature et de toutes ses contributions, 
par le biais de chaînes d’approvisionnement certifiées12, 13, 2, par exemple.  
Certaines nations créent également des zones protégées de différents types, 
conscientes de l’intérêt de renforcer la conservation locale.
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Ces modes de production, de consommation, de financement 
et de gouvernance, ainsi que la démographie, les migrations et 
l’urbanisation, sont des facteurs indirects de la perte de biodiversité, 
car ils sous-tendent le changement d’utilisation des terres et la perte 
d’habitats, la surexploitation des ressources naturelles, la pollution, 
la propagation d’espèces envahissantes et le changement climatique 
— les facteurs directs de la destruction des écosystèmes terrestres, 
d’eau douce et marins2. 

En effet, un tiers de la surface terrestre est aujourd’hui utilisé pour 
les cultures ou l’élevage, tandis que sur la quantité d’eau totale 
prélevée à partir des ressources en eau douce disponibles, 75 % sont 
utilisées pour les cultures ou le bétail15.  

Dans les écosystèmes marins, l’exploitation directe des organismes, 
principalement dans le cadre de la pêche, s’est étendue 
géographiquement et dans les eaux plus profondes, et couvre 
maintenant plus de la moitié de la surface des océans16,2. Le transport 
maritime représentant 90 % du commerce mondial17 vers des 
destinations situées dans le monde entier, nos océans sont également 

© Global Warming Images / WWF

Photo :  
Des colorants devant un magasin  
à Katmandou, au Népal.
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Figure 11 : Depuis 1970, les trajectoires de développement d’un pays  
à l’autre montrent des bénéfices et des coûts inégaux.  
Les plus faibles augmentations du PIB ont eu lieu dans les pays actuellement  
les moins avancés (A). La consommation des pays développés s’est accrue grâce à 
l’extraction de matières premières issues de la nature provenant en grande partie  
des pays en développement (B). La protection des zones clés de biodiversité a été la 
plus élevée (C) dans les pays développés. La population humaine totale a augmenté 
plus rapidement dans les pays en développement (D). La population urbaine est la plus 
importante dans les pays développés, et elle augmente plus rapidement dans les pays 
les moins avancés (E). La mortalité infantile a fortement décru dans le monde, bien que 
des défis demeurent pour les pays les moins développés (F). Dans tous ces graphiques, 
les pays sont classés selon le rapport des Nations unies « Situation et perspectives  
de l’économie mondiale »25. Sources : Modifié à partir de la Banque mondiale (2018)27 , 
IPBES (2019)26.

un vecteur de propagation d’espèces exotiques envahissantes qui se 
déplacent souvent en « auto-stop » vers de nouveaux endroits, par 
exemple dans les eaux de ballast, sous forme de salissures fixées à la 
coque des navires18, ou dans les emballages, les plantes vivantes ou 
les sols19. Le taux d’introduction d’espèces envahissantes a fortement 
augmenté depuis 1950, et d’après une étude récente, 37 % de toutes 
les espèces exotiques enregistrées ont été introduites entre 1970 
et 201420. Parallèlement, les impacts de ces introductions sur la 
biodiversité et les moyens de subsistance des hommes augmentent 
dans le monde entier21.

Le changement climatique s’accélère, entraînant une augmentation 
de la fréquence et de l’intensité des phénomènes météorologiques 
extrêmes et une élévation du niveau des océans22, ce qui exerce une 
pression supplémentaire sur les écosystèmes et la biodiversité. 
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AUJOURD’HUI, L’HUMANITÉ DÉPENSE PLUS 
QUE SON BUDGET BIOLOGIQUE ANNUEL  
Depuis 1970, notre Empreinte écologique dépasse le taux  
de régénération de la Terre. Ce dépassement détériore la santé 
de la planète et, avec elle, les perspectives de l’humanité.  

Mathis Wackernagel, David Lin, 
Alessandro Galli et Laurel Hanscom 

(Global Footprint Network)

La biocapacité, c’est-à-dire la capacité des écosystèmes de notre 
planète à se régénérer, est la pierre angulaire de tous les systèmes 
vivants sur Terre. Elle est à la base de tout. Les chiffres correspondant 
à l’Empreinte écologique mesurent à la fois la biocapacité disponible 
et la demande qu’elle subit dans le cadre de toutes nos activités :  
de la production de denrées alimentaires et de fibres à l’absorption des 
émissions de carbone excédentaires23-29. 

Ce bilan écologique nous permet de mettre en regard la biocapacité 
et toutes les demandes humaines qui rivalisent pour les zones 
biologiquement productives26-29. L’unité de mesure commune est 
l’hectare global : hectare biologiquement productif avec une productivité 
moyenne mondiale23,30,28,29. Grâce à cette unité de mesure commune,  
les pays, les régions, les villes, les individus et les produits peuvent être 
comparés dans le monde entier et au fil du temps23,25,29.

L’évolution des technologies et des pratiques de gestion des terres a 
entraîné une hausse de la biocapacité mondiale d’environ 28 % au cours 
des soixante dernières années30,31 ; toutefois, il s’agit peut-être d’une 
surestimation car les statistiques des Nations unies sous-estiment des 
pertes telles que l’érosion des sols, l’épuisement des eaux souterraines et 
la déforestation. Cependant, cette augmentation n’a pas suivi le rythme 
de croissance de la consommation globale : l’Empreinte écologique de 
l’humanité, également estimée à partir des statistiques des Nations 
unies, a augmenté d’environ 173 % au cours de la même période25,30,29,31 
et dépasse aujourd’hui la biocapacité de la planète de 56 %.

Cela signifie que l’activité humaine exige actuellement 1,56 fois plus 
que la quantité pouvant être régénérée par la Terre31. C’est comme si 
nous profitions des ressources de 1,56 Terre. Comme ce fut le cas lors 
du krach économique de 2008, les confinements imposés cette année  
à cause de la COVID-19 ont réduit la demande de l’humanité de près 
de 10 %31. Toutefois, cette réduction n’ayant pas été causée par un 
changement structurel, ses bénéfices ne dureront probablement pas 
et pourraient même retarder les mesures prises pour lutter contre le 
changement climatique et la perte de biodiversité32,33.
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Figure 12 : L’Empreinte 
écologique de l’Humanité 
versus la biocapacité de la 
Terre en hectares globaux, 
1961-2020.
Le dépassement global, 
qui a commencé au début des 
années 1970, s’est accru depuis. 
La diminution de l’empreinte liée 
à la COVID-19 – dans des couleurs 
plus claires à partir de 2016 — 
est une estimation30, 31.

Figure 13 : L’Empreinte 
écologique de l’humanité 
par utilisation des terres 
et par activité.
L’Empreinte écologique mesure 
la demande que la consommation 
humaine fait peser sur 
la biosphère et la compare à 
la capacité de régénération des 
écosystèmes. En 2020, l’empreinte 
moyenne mondiale s’élève à 
2,5 hectares globaux par personne, 
contre 1,6 hectare global de 
biocapacité. Elle peut être divisée 
par catégories de domaines 
(cercle extérieur) ou, en utilisant 
les évaluations Multi-Regional 
Input-Output, par domaines 
d’activité (cercle intérieur)35,30,29,36.
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La consommation dans le monde 
Les ressources naturelles et la demande 
humaine sont inégalement réparties sur la Terre.  
Le niveau de consommation de ces ressources 
par les humains ne tient pas compte de leur 

disponibilité, car elles ne sont pas consommées 
sur le lieu d’extraction. L’Empreinte écologique 
individuelle entre pays donne un aperçu des 
risques et opportunités de chaque pays en matière 

Figure 14 : 
Carte mondiale de l’Empreinte 
écologique de la consommation  
par individu en 2016.
L’Empreinte écologique par individu 
dépend à la fois de la population totale  
et du niveau de consommation d’un 
pays. La consommation d’un pays est 
constituée de l’ Empreinte écologique de 
sa production, à laquelle il faut ajouter 
celle de ses importations en provenance 
d’autres pays et soustraire celle de ses 
exportations. Extrait de Global Footprint 
Network (2020)31.
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d’utilisation des ressources37,38,29. Les niveaux 
d’Empreinte écologique sont les résultantes de 
modes de vie et de consommation différents, 
notamment la quantité d’aliments, de biens 

et de services que les habitants consomment,  
les ressources naturelles qu’ils utilisent, et  
le dioxyde de carbone émis pour obtenir ces biens 
et services.
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LE VÉRITABLE COÛT DE L’ALIMENTATION 
Nous ne pouvons pas nourrir le monde sans agriculture, 
mais le lieu et la manière dont nous produisons des aliments 
constituent l’une des plus grandes menaces d’origine humaine 
pour la biodiversité et nos écosystèmes. Voilà pourquoi  
la transformation de notre système alimentaire mondial  
est plus importante que jamais.  

Sarah Doornbos  
et Natasja Oerlemans (WWF-NL)

Aujourd’hui, la plupart des écosystèmes du monde sont influencés 
par l’homme, et chaque paysage est susceptible de présenter une 
mosaïque d’ utilisations des terres suivant un spectre d’intensité, allant  
de l’habitat naturel relativement peu perturbé aux villes et aux systèmes 
de production agricole industrielle, pauvres en biodiversité. Les systèmes 
de production agroalimentaire — à savoir l’endroit où nous produisons 
des aliments et de quelle manière — jouent un rôle clé, car ce sont eux qui 
utilisent la majeure partie des terres. Aujourd’hui, ils sont aussi largement 
reconnus comme l’une des plus grandes menaces pour la biodiversité  
et les écosystèmes39, 15,40. 

Aussi évident que cela puisse paraître, nourrir une population mondiale 
croissante et de plus en plus riche est le but premier de notre système 
alimentaire, et nous ne pouvons pas nourrir le monde sans agriculture. 
Pourtant, l’agriculture est la principale source de dépassement des 
limites planétaires pour l’azote, le phosphore, le changement climatique, 
l’intégrité de la biosphère, la modification des systèmes terrestres et 
l’utilisation d’eau douce41,101,102. Nombre de ces questions sont intriquées, 
exacerbant ainsi le problème. L’agriculture est un moteur important 
du changement climatique, et le changement climatique, à son tour, 
ajoute un stress supplémentaire aux systèmes terrestres, aggravant les 
risques existants — par exemple, la dégradation des terres et la perte de 
biodiversité15, 40. Il est donc plus important que jamais d’atténuer les effets 
négatifs de l’agriculture sur la nature et la biodiversité. 

Parallèlement, la capacité des systèmes agricoles à fournir des habitats et 
des corridors de végétation permettant aux espèces de se déplacer entre 
ces habitats (améliorant les services écosystémiques et la résilience des 
paysages au lieu de les fragiliser) commence à être mieux reconnue42-44 100. 
Certains systèmes agricoles et leurs composantes spécifiques - corridors 
riverains, haies, bosquets champêtres et clairières dans les forêts, aux 
cours d’eau, étangs ou autres éléments d’un environnement de production 
favorables à la biodiversité — peuvent fournir un habitat à des espèces 
spécifiques45,44. 
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À l’échelle du paysage, les cultures et l’élevage peuvent ajouter de la diversité à la  
« mosaïque » de types d’habitats présents, et des paysages agricoles aussi diversifiés 
peuvent soutenir une biodiversité bien plus importante qu’on ne le pensait initialement44. 
Les systèmes agricoles peuvent également être gérés de manière à faciliter, plutôt qu’à 
limiter, les déplacements des espèces via des corridors le long de voies migratoires —  
un avantage particulièrement important compte tenu du changement climatique46,47.

La biodiversité est également d’une importance cruciale pour la production alimentaire 
elle-même. Cela a été amplement démontré : la biodiversité soutient les fonctions clés 
des écosystèmes qui contribuent à déterminer la production et la sécurité alimentaires 
(par exemple, Dawson, I.K. et coll. (2019)48). Un degré élevé de diversité entre les espèces, 
les variétés, les races, les populations et les écosystèmes peut contribuer à créer et à 
maintenir des sols sains, à polliniser les plantes, à purifier l’eau, à assurer une protection 
contre les phénomènes météorologiques extrêmes ou à fournir toute une série d’autres 
services vitaux49,48,39. 

Figure 15 : Les impacts 
environnementaux  
de la production alimentaire.
Sources : Adapté de la CDB (2014)98,  
du GSDR (2019)99 et de l’initiative ELD 
(2015)103.
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NON AU GASPILLAGE :   
AUCUNE NOURRITURE NE DOIT ÊTRE PERDUE
Dans le monde, plus de 820 millions de personnes sont confrontées 
à la faim ou à l’insécurité alimentaire, alors que le gaspillage 
alimentaire entraîne des coûts économiques de 1 000 milliards  
de dollars, des coûts environnementaux d’environ 700 milliards  
de dollars et des coûts sociaux d’environ 900 milliards de dollars105,106. 

Pete Pearson 
et Amanda Stone 

(WWF)

Réduire les pertes et le gaspillage alimentaires représente une opportunité cruciale de 
soulager la pression environnementale sur notre planète. On estime qu’un tiers de la 
nourriture produite pour la consommation humaine est perdue ou gaspillée dans le 
monde — ce qui représente environ 1,3 milliard de tonnes chaque année52. Cela signifie 
qu’environ un quart des calories produites dans le monde ne sont jamais consommées : 
elles sont gâchées ou rejetées dans les chaînes d’approvisionnement, ou sont gaspillées 
par les détaillants, les restaurants et les consommateurs53. Par un effet multiplicateur, 
en cas de pertes et de gaspillage alimentaires au sein de la chaîne d’approvisionnement, 
toutes les terres, l’eau, l’énergie, les semences, les engrais, la main-d’œuvre, le capital 
et les autres ressources qui ont servi à sa production sont également gaspillés. 

Les pertes et le gaspillage alimentaires contribuent également au changement 
climatique. Ils sont responsables d’au moins 6 % du total des émissions mondiales de 
gaz à effet de serre54, soit trois fois plus que les émissions mondiales de l’aviation55,56. 
Près d’un quart (24 %) de l’ensemble des émissions du secteur alimentaire proviennent 
d’aliments perdus dans les chaînes d’approvisionnement ou gaspillés par les 
consommateurs57,54. Près des deux tiers de ces émissions (15 % des émissions d’origine 
alimentaire) sont dues à des pertes tout au long de la chaîne d’approvisionnement, 
dues à de mauvaises techniques de stockage et de manutention, d’un manque  
de réfrigération ou d’une détérioration lors du transport et de la transformation.  
Les 9 % restant proviennent des aliments jetés par les détaillants et les consommateurs57. 

Figure 16 : Indice des pertes alimentaires de l’après-récolte à la distribution par région 
(2016) 60. 
L’Objectif de développement durable 12 de l’Agenda 2030 vise à « établir des modes de consommation 
et de production durables ». Il comprend la cible 12.3 : « d’ici à 2030, réduire de moitié à l’échelle 
mondiale le volume de déchets alimentaires par habitant, au niveau de la distribution comme  
de la consommation, et diminuer les pertes de produits alimentaires tout au long des chaînes  
de production et d’approvisionnement, y compris les pertes après récolte ». Les progrès accomplis  
dans la réalisation de cet objectif seront mesurés par deux indices distincts – l’indice de perte  
de nourriture, dirigé par la FAO ; et l’indice des pertes alimentaires, dirigé par le PNUE. 
Cette figure montre l’indice des pertes alimentaires, qui se concentre sur les pertes de denrées 
alimentaires se produisant du stade de la production à celui du commerce de détail (exclu), 
dans chaque région. Il mesure l’évolution par pays des pourcentages de pertes pour un panier 
de 10 produits de base par rapport à une période de référence 60,61.
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L’épidémie de COVID-19 a mis en évidence les nombreuses faiblesses de notre 
système alimentaire mondial58,59. L’une d’elles est la complexité des chaînes 
d’approvisionnement, y compris le manque général de transparence des données et 
d’informations en temps réel sur le marché. À cause de cette complexité, les systèmes 
alimentaires sont incapables de s’adapter rapidement et de modifier leur distribution. 
Dans les semaines qui ont suivi le début de la crise de COVID-19, les points de vente et 
marchés alimentaires traditionnels ont été fermés, laissant les canaux de distribution 
mal préparés pour utiliser au mieux les magasins d’alimentation et établir de nouveaux 
canaux pour les agriculteurs, aggravant davantage le gaspillage alimentaire au passage. 

En général, la nourriture est gaspillée pour diverses raisons à différents points de la 
chaîne d’approvisionnement. Sur les marchés en voie de développement ou émergents, 
les denrées alimentaires sont le plus souvent perdues après la récolte en raison d’un 
manque d’infrastructures, telles que le stockage ou la logistique de la chaîne du froid, ou 
de l’accès difficile aux marchés. Dans les économies développées comme les États-Unis 
ou l’Union européenne, la nourriture est plus souvent gaspillée tout au long de la chaîne 
d’approvisionnement, dans les secteurs en contact direct avec les consommateurs 
comme l’hôtellerie, les services alimentaires, l’épicerie, les restaurants et les services à 
domicile. Cependant, il existe des déchets de consommation non mesurés dans les pays 
en voie de développement, et des pertes non mesurées sur le terrain et après récolte 
dans les pays développés. Aujourd’hui, la quantification des pertes et du gaspillage 
relève seulement de l’estimation, il faut donc rendre les mesures prioritaires dans les 
chaînes de valeur mondiales si nous voulons nous améliorer (figure 16).

Tout comme le changement climatique, les pertes et le gaspillage alimentaires peuvent 
être caractérisés comme un multiplicateur des impacts environnementaux, sociaux et 
économiques. En fixant des politiques et des objectifs nationaux en matière de déchets 
alimentaires et en introduisant des pratiques opérationnelles au sein de la chaîne 
d’approvisionnement pour encourager un changement généralisé, nous pouvons 
alléger la pression sur les terres et les habitats naturels, en veillant à ce que chaque 
calorie compte. 
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L’EFFONDREMENT CATASTROPHIQUE  
DE LA BIODIVERSITÉ DES TERRES
Le changement d’utilisation des terres est actuellement  
le principal facteur direct de perte de biodiversité sur les terres, 
talonné par le changement climatique, la surexploitation,  
la pollution et les espèces envahissantes. 

Adrienne Etard, 
Jessica J. Williams 

et Tim Newbold
 (University College 

de Londres)

Les activités humaines modifient les habitats naturels et remanient la vie à la surface de 
la Terre. La biodiversité terrestre est principalement touchée par cinq facteurs directs :  
le changement d’utilisation des terres, le changement climatique, la surexploitation,  
la pollution et l’introduction d’espèces envahissantes62. 

Ces facteurs, seuls ou combinés, ont eu des effets dramatiques sur le biote terrestre. 
Selon le dernier Indice Planète Vivante, les populations de vertébrés ont diminué de 68 %  
en moyenne depuis 1970 (chapitre 1). Les impacts varient dans les différentes parties 
du monde, les zones tropicales hyper-diversifiées - essentielles à la conservation de  
la biodiversité mondiale - étant particulièrement sensibles aux menaces anthropiques63.

Malgré l’impact croissant du changement climatique, les trois quarts de toutes les 
espèces de plantes et de vertébrés qui ont disparu depuis l’année 1500 ont été victimes 
de la surexploitation et/ou de l’activité agricole (les espèces envahissantes étant 
également une menace prédominante)64,62. En effet, environ un tiers de la surface 
totale des terres est utilisé à des fins agricoles. L’énergie, les transports et le logement 
contribuent également à la conversion des terres ; les zones bâties couvrent environ  
1 % de la surface totale des terres. La superficie des terres agricoles et des zones bâties 
a presque doublé entre 1900 et 201665.

Le changement d’utilisation des terres a de profondes répercussions sur la biodiversité 
locale. Lorsque l’homme modifie les habitats, de nombreuses espèces sont incapables 
de survivre dans leurs nouvelles conditions de vie. Les habitats fragmentés, comprenant 
des vestiges de parcelles d’habitat entourés de terres perturbées par l’homme,  
ne sont pas toujours assez grands pour permettre à certaines populations d’y rester. 
Les espèces restantes sont celles capables de faire face à des conditions modifiées ; 
en tant que tel, le changement d’utilisation des terres à l’échelle mondiale favorise les 
espèces généralistes au détriment des espèces rares et spécialisées66-68. 

On estime que la richesse des espèces — c’est-à-dire le nombre d’espèces présentes dans 
une communauté écologique, un paysage ou une région — diminue en moyenne de 13,6 %  
à l’échelle mondiale dans les habitats modifiés par l’homme par rapport aux habitats 
intacts69, bien que les effets soient inégaux d’un point de vue géographique.
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La biodiversité méditerranéenne et tropicale s’est avérée être la plus 
sensible au changement d’utilisation des terres70. Le changement 
d’utilisation des terres a également des effets négatifs indirects sur 
la biodiversité, par exemple les animaux écrasés sur les routes ou  
les conflits entre les humains et la faune sauvage. 

À l’horizon 2050, les projections du modèle mondial d’utilisation  
des terres montrent que, sans changement du régime alimentaire,  
de la production et du gaspillage, les zones agricoles devront s’étendre 
afin de répondre à l’augmentation de la demande. Les projections 
futures indiquent que, d’ici 2050, il faudrait que les surfaces 
cultivées soient 10 à 25 % plus importantes qu’en 200571. Les pertes 
de biodiversité associées peuvent avoir des effets négatifs sur la 
fourniture de services écosystémiques, tels que la pollinisation et la 
lutte contre les ravageurs, une situation aggravée par le changement 
climatique72. Pour toutes ces raisons, concilier la production 
alimentaire mondiale avec la conservation de la biodiversité est l’un 
des principaux défis du 21e siècle. 
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Figure 17 : Utilisation mondiale 
des terres aux alentours de 2015.
L’histogramme montre les parts  
des différentes utilisations de la zone 
terrestre libre de glace à l’échelle 
mondiale aux alentours de l’année 
2015. Les segments sont ordonnées 
de gauche à droite selon un gradient 
d’intensité décroissante de l’utilisation 
des terres. Chaque histogramme 
représente une grande catégorie  
de couverture terrestre ; les chiffres 
du haut représentent le pourcentage 
total de la zone libre de glace couverte, 
avec les degrés d’incertitude entre 
parenthèses. Le pâturage intensif est 
défini comme ayant une densité de 
bétail supérieure à 100 animaux/km². 
La superficie des « forêts gérées pour  
le bois et d’autres usages » a été 
calculée ainsi : superficie totale  
des forêts moins superficie des forêts  
« primaires/intactes ». Adapté de  
la figure SPM.1 du Rapport spécial  
du GIEC sur les terres - Résumé pour 
les décideurs politiques (2019)73. 
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CARTOGRAPHIER LES DERNIÈRES ZONES 
DE NATURE SAUVAGE SUR TERRE 
Les progrès de la technologie satellitaire nous permettent 
de visualiser en temps réel l’évolution de la Terre.  
La cartographie de l’empreinte humaine montre où 
se trouvent les espaces terrestres que nous impactons 
ou non. Elle révèle qu’une poignée de pays seulement  
— Russie, Canada, Brésil et Australie — contient la plupart des 
endroits sans empreinte humaine, les dernières zones terrestres 
sauvages de notre planète 74. 

James Watson (université 
du Queensland et WCS), Brooke 

Williams (université du Queensland) 
et Oscar Venter (université 

du nord de la Colombie-Britannique)

Au cours des deux dernières décennies, l’accroissement de la puissance 
de calcul informatique qui vise à suivre la pression humaine sur la Terre 
grâce à un réseau de satellites combiné à un recensement croissant 
et à des données provenant de sources multiples75, nous a permis de 
quantifier et de localiser l’occupation humaine, même clairsemée, 
l’agriculture de faible intensité et la construction de routes, ainsi que 
d’autres formes de pression humaine76,74. 

Le nouveau domaine de la « cartographie cumulative de la pression 
humaine » a permis d’intégrer ces données afin de fournir une 
nouvelle vision de la biosphère terrestre et du rôle de l’humanité 
dans la formation de ses modèles et processus (figure 18). La dernière 
carte de l’empreinte humaine montre clairement l’étendue spatiale de 
l’empreinte environnementale de l’humanité, avec 58 % de la surface 
du territoire soumise à une pression humaine intense (figure 19).  
Depuis l’an 2000, 1,9 million de kilomètres carrés  ( la taille du Mexique)  
de terres écologiquement intactes — c’est-à-dire des écosystèmes  
qui restent libres de toute pression humaine directe importante —
ont été perdus, la plupart du temps dans les écosystèmes de prairies 
tropicales et subtropicales, de savane et de fourrés et dans les forêts 
tropicales de l’Asie du Sud-Est. Cette carte montre également que seuls 
25 % de la Terre peuvent être considérés comme des « zones sauvages »  
(c’est-à-dire sans empreinte humaine), et que la plupart de ces zones 
sont situées dans un petit nombre de pays : Russie, Canada, Brésil  
et Australie.

Photo : Les régions polaires représentent certaines des dernières zones sauvages  
de la Terre, Ilulissat, au Groenland.
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Figure 18 :
Le cadre méthodologique général 
utilisé pour créer une carte 
de la pression humaine cumulative - 
adapté de Watson et Venter 201975. 

L’évaluation la plus récente montre que les derniers endroits 
écologiquement intacts sur Terre sont en proie à la même crise 
d’extinction que celle subie par les espèces. Ces endroits disparaissent 
sous nos yeux. Tout comme l’extinction des espèces, l’érosion 
de ces écosystèmes intacts est fondamentalement irréversible et 
a de profondes répercussions sur la capacité des espèces, et la 
nôtre, à s’adapter à un climat en évolution rapide77. Une fois érodé, 
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Figure 19 : 
Proportion de chaque biome terrestre (Antarctique exclue) 
considéré comme sauvage (vert foncé, valeur empreinte 
humaine < 1), intact (vert clair, valeur empreinte humaine  
< 4), ou fortement modifié par l’homme  
(rouge, valeur empreinte humaine > ou égale à 4).74

un écosystème intact et ses nombreuses valeurs ne peuvent jamais 
être entièrement restaurés78. Notre capacité accrue à utiliser  
la technologie pour cartographier et surveiller les terres doit aller de 
pair avec des engagements visant à empêcher la disparition complète 
des écosystèmes intacts de la Terre, leur permettant de remplir 
leur rôle essentiel dans la réduction des crises de la biodiversité et  
du climat.

Haute : 50 Haute : 1 Haute : 0

Basse : 4 Basse : 4 Basse : 1

Dégradé Intact Sauvage

LÉGENDE



WWF RAPPORT PLANÈTE VIVANTE 2020     70

« ÇA CHAUFFE » POUR L’OCÉAN
La surpêche, la pollution et le développement du littoral, entre 
autres pressions, ont eu des répercussions sur l’ensemble  
de la zone océanique, des eaux peu profondes aux grands fonds. 
Le changement climatique continuera à provoquer un nombre 
croissant d’effets sur les écosystèmes marins.

Derek P. Tittensor 
(Université Dalhousie)

Dans l’océan, aucun endroit n’est entièrement épargné par l’homme79 :  
seulement 13 % de sa superficie est considérée comme sauvage80, 
on trouve des déchets et des détritus marins jusque dans les fosses 
profondes de l’océan81, et la pression humaine augmente avec le 
temps82. Les effets négatifs de ces impacts menacent les biens et 
services — tels que l’approvisionnement alimentaire, la régulation 
du climat, le stockage du carbone et la protection des côtes — que 
les écosystèmes marins fournissent à la société humaine et dont nous 
dépendons tous.

La FAO estime que la consommation de poisson (y compris d’eau 
douce) fournit à plus de 3,3 milliards de personnes au moins 20 % de 
leur apport en protéines animales, et que les secteurs de la pêche et de 
l’aquaculture fournissent de l’emploi à 59,5 millions de personnes83. 
Près de 200 millions de personnes dépendent des récifs coralliens 
pour se protéger des marées de tempête et des vagues84. 

On considère que la pêche destinée à la consommation humaine 
a le plus grand impact sur la biodiversité des océans2, avec pour 
conséquences un stock de poissons sur trois considéré comme 
surexploité85 et des prises accessoires involontaires d’espèces telles 
que les requins, les oiseaux de mer et les tortues86. 

Outre la pêche, de nombreux autres impacts — tels que la pollution, 
incluant la pollution plastique et le développement du littoral —
affectent nos océans par le biais de divers mécanismes (figure 20). 
Le changement climatique sera de plus en plus concerné par ces 
facteurs de stress. Les écosystèmes marins sont déjà altérés87,  
et les impacts climatiques ne feront que s’aggraver à l’avenir. Cela 
entraînera la modification des aires de répartition des espèces   
à mesure que l’océan se réchauffe,88 ; le blanchiment des coraux89  
et des défis supplémentaires posés par l’acidification des océans pour 
ces organismes et d’autres organismes calcifiants ; une augmentation 
des phénomènes météorologiques extrêmes ; des changements dans 
les interactions entre les espèces ; et une réduction de la productivité 
et de la biomasse animale90. 
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À mesure que le changement climatique progressera, il posera 
de sérieux défis aux approches de gestion et de conservation91. 
Par exemple, il peut modifier les endroits où se nourrit la grande 
faune océanique (comme les baleines), la rendant plus susceptible 
d’être confrontée à des dangers comme les navires92 ; provoquer le 
déplacement d’aires de répartition entre frontières nationales  ce 
qui influera sur les réglementations et la gouvernance93 ; affecter 
les cycles des nutriments et la productivité94 ; augmenter le risque 
d’invasion des espèces95 ; et modifier le potentiel de production de 
l’aquaculture marine96. 

Photo : Thon rouge du Sud  
(Thunnus maccoyii) mort, capturé  

dans un enclos à thons, Port Lincoln, 
Australie du Sud.

© naturepl.com / David Fleetham / WWF
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FACTEUR DE CHANGEMENT IMPACTS NÉGATIFS POTENTIELS EXEMPLES DE CONSÉQUENCES ÉCOLOGIQUES
Pêche Surexploitation, prises accessoires d’espèces non ciblées, 

destruction de l’habitat des fonds marins par le chalutage, 
pêche illégale, non réglementée et non déclarée (INN), collecte 
d’organismes pour le commerce des aquariums.

Réduction de la taille des populations, restructuration des écosystèmes et des cascades 
trophiques, réduction de la taille corporelle, extinction locale et commerciale d’espèces, 
« pêche fantôme » due à la perte ou à l’abandon d’engins de pêche.

Changement climatique
Réchauffement des eaux, acidification des océans, augmentation 
des zones minimales d’oxygène, augmentation de la fréquence 
d’événements extrêmes, modification des courants océaniques.

Blanchissement des récifs coralliens, éloignement des espèces des eaux chaudes, 
changements dans les interactions écologiques et le métabolisme, changements dans 
les interactions avec les activités humaines (par exemple, la pêche, les collisions avec 
les navires) à mesure que les organismes modifient leur emplacement et leur utilisation 
de l’espace, changements dans les modes de circulation et de productivité des océans, 
changements dans l’incidence des maladies et du calendrier des processus biologiques.

Pollution terrestre
Ruissellement de nutriments, contaminants tels que les métaux 
lourds, les micro et macro-plastiques.

Prolifération des algues et mort des poissons, accumulation de toxines vers le haut de la 
chaîne alimentaire, l’ingestion et l’enchevêtrement dus aux débris plastiques et autres.

Pollution des océans
Décharge de déchets, fuites et déversements de fuel des navires, 
marées noires issues des  plateformes offshore, pollution sonore.

Impacts toxiques sur la physiologie des organismes marins, impacts de la pollution 
sonore sur le comportement des animaux marins.

Développement 
du littoral Destruction des habitats, pression accrue sur les rivages locaux, 

augmentation de la pollution et des déchets.

Réduction de la superficie d’habitats tels que les mangroves et les herbiers marins,  
limitant la capacité des habitats et des organismes côtiers à se déplacer et à migrer 
pour s’adapter au changement climatique.

Espèces exotiques 
envahissantes

Espèces envahissantes introduites accidentellement  
(par exemple par l’eau de ballast) ou délibérément ; anticipation 
possible d’autres invasions dues au climat.

Compétition des espèces envahissantes vis-à-vis des indigènes, perturbation des 
écosystèmes pouvant provoquer des extinctions locales ou mondiales.

Infrastructure 
offshore Perturbation physique des fonds marins, création d’une structure 

d’habitats.
Destruction locale d’habitats de fonds marins, mise en place de structures permettant 
aux organismes de coloniser et de s’y regrouper.

Transport 
maritime Collisions avec les navires, pollution due aux décharges. Impacts sur la taille des populations de mammifères marins menacés des collisions 

avec les navires, impacts physiologiques et physiques de la pollution.

Mariculture   
(aquaculture d’organismes marins) Présence physique d’installations aquacoles, pollution.

Potentiel d’accumulation de nutriments et de prolifération d’algues, maladies, utilisation 
d’antibiotiques, évasion d’organismes d’élevage et impacts sur l’écosystème local, 
impact indirect des pêches de capture pour un approvisionnement en farine de poisson 
comme denrée alimentaire.

Exploitation minière 
en haute mer Destruction des fonds marins, panaches de colonisation  

sur les fonds marins, risque de fuites et de déversements  
de produits chimiques, pollution sonore.

Destruction de l’habitat physique (par exemple, les coraux d’eau froide) et de la couche 
benthique, étouffement potentiel des organismes par les panaches de colonisation. 
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Figure 20 : 
Facteurs anthropiques de 
changement dans les écosystèmes 
marins, types d’impacts négatifs 
qui peuvent en découler et 
exemples de conséquences 
écologiques potentielles. Il est 
important de noter que les impacts 
négatifs peuvent être atténués 
et doivent être mis en balance 
avec les bénéfices sociétaux dans 
certains cas. Pour l’exploitation 
minière en eaux profondes, il s’agit 
d’impacts anticipés, car pour 
l’heure,  
elle n’est pas encore appliquée 
à grande échelle. Notez que les 
impacts liés à des déterminants 
individuels peuvent varier aussi 
bien à une échelle locale qu’à une 
échelle plus globale.  
Extrait de l’IPBES (2019)2  
et des références qui y figurent. 

FACTEUR DE CHANGEMENT IMPACTS NÉGATIFS POTENTIELS EXEMPLES DE CONSÉQUENCES ÉCOLOGIQUES
Pêche Surexploitation, prises accessoires d’espèces non ciblées, 

destruction de l’habitat des fonds marins par le chalutage, 
pêche illégale, non réglementée et non déclarée (INN), collecte 
d’organismes pour le commerce des aquariums.

Réduction de la taille des populations, restructuration des écosystèmes et des cascades 
trophiques, réduction de la taille corporelle, extinction locale et commerciale d’espèces, 
« pêche fantôme » due à la perte ou à l’abandon d’engins de pêche.

Changement climatique
Réchauffement des eaux, acidification des océans, augmentation 
des zones minimales d’oxygène, augmentation de la fréquence 
d’événements extrêmes, modification des courants océaniques.

Blanchissement des récifs coralliens, éloignement des espèces des eaux chaudes, 
changements dans les interactions écologiques et le métabolisme, changements dans 
les interactions avec les activités humaines (par exemple, la pêche, les collisions avec 
les navires) à mesure que les organismes modifient leur emplacement et leur utilisation 
de l’espace, changements dans les modes de circulation et de productivité des océans, 
changements dans l’incidence des maladies et du calendrier des processus biologiques.

Pollution terrestre
Ruissellement de nutriments, contaminants tels que les métaux 
lourds, les micro et macro-plastiques.

Prolifération des algues et mort des poissons, accumulation de toxines vers le haut de la 
chaîne alimentaire, l’ingestion et l’enchevêtrement dus aux débris plastiques et autres.

Pollution des océans
Décharge de déchets, fuites et déversements de fuel des navires, 
marées noires issues des  plateformes offshore, pollution sonore.

Impacts toxiques sur la physiologie des organismes marins, impacts de la pollution 
sonore sur le comportement des animaux marins.

Développement 
du littoral Destruction des habitats, pression accrue sur les rivages locaux, 

augmentation de la pollution et des déchets.

Réduction de la superficie d’habitats tels que les mangroves et les herbiers marins,  
limitant la capacité des habitats et des organismes côtiers à se déplacer et à migrer 
pour s’adapter au changement climatique.

Espèces exotiques 
envahissantes

Espèces envahissantes introduites accidentellement  
(par exemple par l’eau de ballast) ou délibérément ; anticipation 
possible d’autres invasions dues au climat.

Compétition des espèces envahissantes vis-à-vis des indigènes, perturbation des 
écosystèmes pouvant provoquer des extinctions locales ou mondiales.

Infrastructure 
offshore Perturbation physique des fonds marins, création d’une structure 

d’habitats.
Destruction locale d’habitats de fonds marins, mise en place de structures permettant 
aux organismes de coloniser et de s’y regrouper.

Transport 
maritime Collisions avec les navires, pollution due aux décharges. Impacts sur la taille des populations de mammifères marins menacés des collisions 

avec les navires, impacts physiologiques et physiques de la pollution.

Mariculture   
(aquaculture d’organismes marins) Présence physique d’installations aquacoles, pollution.

Potentiel d’accumulation de nutriments et de prolifération d’algues, maladies, utilisation 
d’antibiotiques, évasion d’organismes d’élevage et impacts sur l’écosystème local, 
impact indirect des pêches de capture pour un approvisionnement en farine de poisson 
comme denrée alimentaire.

Exploitation minière 
en haute mer Destruction des fonds marins, panaches de colonisation  

sur les fonds marins, risque de fuites et de déversements  
de produits chimiques, pollution sonore.

Destruction de l’habitat physique (par exemple, les coraux d’eau froide) et de la couche 
benthique, étouffement potentiel des organismes par les panaches de colonisation. 
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CHAPITRE 3 
L’HOMME ET LA NATURE 
SONT INTERCONNECTÉS 
La nature est indispensable à l’existence humaine et à sa qualité 
de vie. Elle fournit l’air, l’eau douce et les sols dont dépend 
l’humanité. Alors que nourriture, énergie et matériaux sont 
plus accessibles que jamais dans la plupart des pays, cela se fait 
de plus en plus au détriment de la capacité de la nature à nous 
approvisionner. La perception des risques environnementaux 
évolue et il est clair que la conservation de la biodiversité est 
un investissement stratégique non négociable pour notre santé, 
notre bien-être et notre vie quotidienne.

Photo : Enfants traversant un pont vivant sur le chemin de l’école,  
région de Meghalaya, Inde.
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LE CHANGEMENT MONDIAL A DÉJÀ UN IMPACT SUR 
NOTRE SANTÉ, NOTRE RICHESSE ET NOTRE SÉCURITÉ 
Récemment, une série d’événements catastrophiques a ébranlé 
la conscience environnementale du monde, montrant que la 
conservation de la biodiversité est plus qu’un engagement 
éthique pour l’humanité, c’est un investissement stratégique et 
non négociable visant à préserver notre santé, notre richesse, 
et notre sécurité. 

Moreno Di Marco  
(université de Rome, 

la Sapienza)

L’activité humaine repose fondamentalement sur des biens et des services qui 
sont fournis et régulés par la biodiversité, y compris la nourriture, l’eau propre, 
l’atténuation du climat et les liens culturels1. Néanmoins, notre impact sur la 
biodiversité est omniprésent depuis la préhistoire, et la dégradation environnementale 
s’est rapidement accélérée au cours des dernières décennies2. 

En 2019, l’Afrique a connu sa plus grande invasion de criquets pèlerins depuis des 
décennies. Elle a commencé dans le sud de la péninsule arabique, où le changement 
climatique a provoqué deux cyclones et des pluies exceptionnellement fortes en 20183. 
Ces conditions ont créé des zones de reproduction parfaites pour les criquets, qui ont 
migré vers l’Afrique de l’Est et l’Asie du Sud, dévastant les cultures sur leur passage. 
Toujours en 2019, une vague de chaleur exceptionnellement intense et longue a 
entraîné des sécheresses extrêmes en Inde et au Pakistan, forçant des dizaines de 
milliers de personnes à abandonner leur foyer et causant un nombre de morts encore 
inconnu4. 

Image de la série Notre Planète, © Ryan Atkinson/Silverback/Netflix
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Photo : Une forêt tropicale asiatique 
vierge le long d’une plantation  

de palmiers à huile.

Quelques mois plus tard, l’Australie a été touchée par l’une des 
saisons de feux de brousse les plus intenses jamais enregistrées, 
ravageant plus de 10 millions d’hectares, la taille de l’Islande,  
et exposant plus de 10 millions de personnes à une épaisse fumée5. Cette 
crise a été exacerbée par des précipitations exceptionnellement faibles 
et des températures record, ainsi que par une exploitation forestière 
excessive qui a créé une végétation de sous-bois plus sèche et plus 
inflammable6. 

L’année 2020 restera dans les livres d’histoire pour une toute autre 
raison, celle de l’apparition d’un coronavirus jusqu’alors inconnu, 
source d’une pandémie qui a pris le monde en otage. Au cours des six 
premiers mois seulement, des centaines de milliers de personnes sont 
mortes, des millions ont été infectées, et la société a été confrontée à un 
impact économique durable de l’ordre de milliers de milliards de dollars 
américains. 

Bien que l’origine de la COVID-19 reste inconnue, 60 % des maladies 
infectieuses émergentes sont d’origine animale, et trois quarts de celles-
ci proviennent d’animaux sauvages8,23. L’émergence de ces maladies 
est liée à une forte densité de population humaine et à une grande 
diversité de la faune sauvage, et est favorisée par des changements 
anthropiques, tels que la déforestation et l’extension des terres 
agricoles, l’intensification de la production de bétail et l’augmentation 
des captures d’animaux sauvages8,9. Ce fut le cas pour le virus Nipah en 
Malaisie en 1998, le SRAS en Chine en 2003, Ebola en Afrique de l’Ouest 
en 2013-2016, et bien d’autres10. L’atténuation des facteurs sous-jacents 
du risque d’émergence des maladies nécessitera donc la prise en compte 
de multiples dimensions du développement socio-économique ciblant 
un éventail diversifié de questions sociétales11.

Il est désormais clair que les conséquences sociales et économiques de 
la dégradation de l’environnement sont catastrophiques, et préserver la 
santé, la richesse et la sécurité humaines est intrinsèquement lié à la 
protection de la santé environnementale. 
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TENDRE NOTRE FILET DE SÉCURITÉ 
JUSQU’AU POINT DE RUPTURE

Berta Martin-Lopez 
(université Leuphana, 

Lunebourg) 
et Sandra Díaz 

(CONICET et université 
nationale de Córdoba, 

Argentine 
et coprésidente 
de l’évaluation 

mondiale de l’IPBES) 

La nature est indispensable à l’existence humaine  
et à sa qualité de vie. Elle fournit l’air, l’eau douce  
et les sols dont l’humanité dépend. Elle régule également 
le climat, assure la pollinisation et la lutte contre  
les ravageurs, et réduit l’impact des risques naturels. 
Alors que nourriture, énergie et matériaux sont plus 
accessibles que jamais dans la plupart des pays, cela  
se fait de plus en plus au détriment de la capacité de  
la nature à nous approvisionner, la surexploitation des 
plantes et des animaux compromettant les nombreuses 
autres contributions de la nature13,99. Dans le cadre 
conceptuel de la Plateforme intergouvernementale 
scientifique et politique sur la biodiversité et les services 
écosystémiques (IPBES), ces contributions sont appelées 
« Contributions de la nature aux populations 13,99 ».  
Ce tableau tiré du résumé de l’IPBES pour les décideurs 
présente l’évolution mondiale de certaines de ces contri-
butions de 1970 à nos jours : nous explorons ces concepts 
plus en détail dans la dernière section de ce chapitre. 

Figure 21 : Tendances 
mondiales de 1970 à nos 
jours des 18 catégories de la 
Contribution de la Nature  
aux Populations.  
14 des 18 catégories analysées  
ont diminué depuis 197012,13. (Figure 
adaptée de Díaz, S. et Coll. (2019)99, 
IPBES (2019)13)
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CRÉATION ET MAINTIEN DES HABITATS

POLLINISATION ET DISPERSION DES SEMENCES ET
AUTRES PROPAGULES

RÉGULATION DE LA QUALITÉ DE L’AIR

RÉGULATION DU CLIMAT

RÉGULATION DE L’ACIDIFICATION DES OCÉANS

RÉGULATION DE LA QUANTITÉ, DE LA LOCALISATION
ET DU RYTHME DES FLUX D’EAU DOUCE

RÉGULATION DE LA QUALITÉ DES EAUX DOUCES ET
DES EAUX CÔTIÈRES

FORMATION, PROTECTION ET DÉCONTAMINATION
DES SOLS ET DES SÉDIMENTS

RÉGULATION DES RISQUES ET DES ÉVÉNEMENTS
EXTRÊMES

RÉGULATION DES ORGANISMES NUISIBLES ET DES
PROCESSUS BIOLOGIQUES

ÉNERGIE

ALIMENTS POUR HUMAINS ET ANIMAUX

MATÉRIEL ET ASSISTANCE

RESSOURCES MÉDICALES, BIOCHIMIQUES ET
GÉNÉTIQUES

APPRENTISSAGE ET INSPIRATION

EXPÉRIENCES PHYSIQUES ET PSYCHOLOGIQUES

SUPPORT DE L’IDENTITÉ

MAINTIEN DES OPTIONS

• Étendue de l’habitat approprié

• Intégrité de la biodiversité

•  Étendue de l’habitat naturel dans les zones agricoles 

• Diversité des hôtes de maladies vectorielles

• Diversité des pollinisateurs

•  Étendue de l’habitat naturel dans les zones agricoles

•   Étendue des terres agricoles - terres potentielles pour la 
production de bioénergie

• Étendue des terres forestières

•   Rétention et prévention des émissions de polluants 
atmosphériques par les écosystèmes

•   Étendue des terres agricoles - terres potentielles pour la 
production d’aliments pour humains et animaux 

• Abondance des stocks de poissons marins

•  Prévention des émissions et absorption des gaz à effet de 
serre par les écosystèmes

•  Étendue des terres agricoles - terres potentielles pour la 
production 

• Étendue des terres forestières

•  Capacité des environnements marins et terrestres à 
séquestrer le carbone

•  Fraction des espèces connues localement et utilisées à des 
fins médicales 

• Diversité phylogénétique

•  Impact des écosystèmes sur le partage entre l’air, la surface 
et les eaux souterraines

• Nombre de personnes en contact étroit avec la nature 

• Diversité de la vie dont on peut tirer des enseignements

•  Étendue des écosystèmes qui filtrent ou ajoutent des 
composants à l’eau

•  Zone de paysages terrestres et marins

• Carbone organique du sol

•  Stabilité de l’utilisation des terres et de la couverture 
terrestre

•  Capacité des écosystèmes à absorber et à atténuer les 
dangers

• Probabilité de survie des espèces 

• Diversité phylogénétique

INDICATEUR  
SÉLECTIONNÉ

TENDANCE MONDIALE 
SUR 50 ANS

CONTRIBUTION DE LA NATURE  
AUX POPULATIONS
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Intrinsèquement liés :  
humains en bonne santé et planète saine 
Le siècle dernier a été marqué par des progrès extraordinaires en matière de santé 
et de bien-être humains. 
On célèbre ces avancées à raison, mais c’est l’exploitation des systèmes naturels  
du monde qui les a rendues possibles, celle-là même qui aujourd’hui est tout aussi 
en mesure de les défaire.

Thomas Pienkowski
 et Sarah Whitmee 

(université d’Oxford)

La santé humaine s’est beaucoup améliorée au cours des cinquante dernières années. 
À titre d’exemples, la mortalité infantile des moins de cinq ans a baissé de moitié 
depuis 199015, la part de la population mondiale vivant avec moins de 1,90 dollar par 
jour a diminué des deux tiers au cours de la même période16, et l’espérance de vie à 
la naissance est aujourd’hui d’environ quinze ans supérieure à ce qu’elle était il y a 
cinquante ans17.

Ces évolutions sont positives, mais elles ont été obtenues par l’exploitation et 
l’altération des systèmes naturels du monde. Les niveaux actuels des changements 
environnementaux mettent en péril la capacité de ces systèmes naturels à rendre 
leurs inestimables services à l’humanité et créent également de nouvelles menaces 
pour la santé18. Les contributions de la nature à la santé sont diverses, allant de la 
médecine traditionnelle et des produits pharmaceutiques dérivés des plantes à la 
filtration des zones humides (voir notre supplément «deep dive» into freshwater 19, 20).  
Ainsi, l’érosion de la nature menace de ralentir et, dans certains cas, d’inverser ces 
tendances positives en matière de santé et de bien-être. 

Conscients de la situation, en 2015, la Rockefeller Foundation et la commission 
Lancet ont introduit le concept de « santé planétaire », le définissant comme  
« la santé de la civilisation humaine et l’état des systèmes naturels dont elle dépend »,  
et reconnaissant que la nature et le bien-être humain sont profondément liés21. 

L’émergence de zoonoses dues, en partie, à la dégradation environnementale en est un 
exemple22. La pandémie mondiale de coronavirus a causé d’incroyables souffrances 
humaines et des bouleversements sociaux et économiques. Bien que les origines 
de la COVID-19 restent incertaines, 60 % des maladies infectieuses émergentes 
proviennent des animaux, et près des trois quarts d’entre elles d’animaux sauvages 8,23.  
Ces maladies peuvent se propager à l’homme de diverses manières, parfois par contact 
direct avec des animaux sauvages, mais souvent par le biais d’hôtes intermédiaires 
tels que les animaux domestiques24.  

Photo : Une réunion entre mères est dirigée par un bénévole  
de la santé communautaire à Bardia, au Népal
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Le taux d’émergence des maladies infectieuses a considérablement 
augmenté au cours des quatre-vingts dernières années8, une étude 
suggérant que les maladies d’origine animale provoquent chaque année  
2,5 milliards de cas de maladie et près de 3 millions de décès25. Étant 
donné qu’un grand nombre de ces maladies proviennent de la faune 
sauvage, la prévention de la prochaine pandémie pourrait dépendre 
de la compréhension de la manière dont la relation de l’humanité 
avec la nature contribue à l’émergence de ces maladies. 

Nous savons que près de la moitié des nouvelles maladies infectieuses 
émergentes d’origine animale sont liées au changement d’utilisation 
des terres, à l’intensification agricole et à l’industrie alimentaire26. 
L’expansion agricole et industrielle dans les zones naturelles 
perturbe souvent les systèmes écologiques qui régulent le risque 
pathogène, en particulier dans les tropiques riches en biodiversité27,28.  
Cela peut entraîner un contact étroit entre la faune sauvage, le bétail 
et les hommes, augmentant ainsi le risque de propagation de la 
maladie aux humains29. 

Des exemples préoccupants de maladies émergent également en 
raison du commerce d’animaux sauvages, comme le VIH/SIDA lié à 
la consommation de chimpanzés, le SRAS lié aux marchés mettant 
en vente des animaux sauvages, et le virus Ebola lié à la chasse aux 
grands singes30-32. Ces exemples illustrent les liens et compromis 
complexes entre la nature, la santé et d’autres aspects du bien-
être humain. Par exemple, la viande de brousse qui apporte une 
contribution essentielle à la santé et aux moyens de subsistance de 
millions de personnes dans le monde33,34. 

Les maladies comme la COVID-19, dont l’origine est animale, 
illustrent parfaitement ce lien entre la santé des personnes et celle de 
la planète. D’autres types de changements environnementaux, tels 
que le changement climatique et la perte de biodiversité, constituent 
également de graves menaces pour la santé humaine dans un avenir 
proche. Cependant, il existe des solutions à portée de main qui 
peuvent être bénéfiques à la fois aux populations et à la planète. 
La façon dont l’humanité choisira de se remettre de la pandémie 
de COVID-19 et dont elle fera face aux menaces imminentes  
du changement environnemental global aura une influence sur  
la santé des générations à venir.

Photo : La Pervenche de Madagascar (Catharanthus roseus) est appréciée 
 pour ses utilisations médicales, notamment dans le traitement de la leucémie  

des enfants et d’autres cancers, Madagascar.
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Intrinsèquement liés : humains 
en bonne santé et planète saine
Les liens entre BIODIVERSITÉ et SANTÉ sont vastes, de la médecine traditionnelle 
et des produits pharmaceutiques dérivés des plantes à la filtration des zones 

humides 13, 19, 20.

LA SANTÉ est « un état de complet bien-être physique, mental 
et social et non pas seulement l’absence de maladie ou 
d’infirmité. La jouissance du meilleur état de santé possible 
est l’un des droits fondamentaux de tout être humain, sans 
distinction de race, de religion, de convictions politiques107.»

LA BIODIVERSITÉ est « le fruit de milliards d’années d’évolution, 
au gré de processus naturels et, de plus en plus soumis  
à l’influence des êtres humains. Elle constitue la toile de 
la vie dont nous faisons intégralement partie et dont nous 
sommes totalement dépendants. La biodiversité englobe 
une variété d’écosystèmes tels que ceux que l’on rencontre 
dans les déserts, les forêts, les zones humides, les montagnes,  
les lacs, les fleuves et les rivières, et les paysages agricoles. 
Dans chaque écosystème, les êtres vivants, y compris  
les êtres humains, forment un tout, interagissant, les uns 
avec les autres, mais aussi avec l’air, l’eau, et la terre qui  
les entourent ». Convention sur la diversité biologique,  
CDB (2020)108.
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Figure 22 : 
Reproduit d’après  
« Connecting global 
priorities: biodiversity 
and human health A state 
of knowledge review », 
Organisation mondiale de  
la santé (OMS) et Secrétariat 
de la Convention sur  
la diversité biologique (CDB), 
Copyright (2015)14.
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Catharine Ward 
Thompson 
(Centre de 
recherche 

OPENspace, 
université 

d’Édimbourg)

Tout au long de l’histoire, le lien entre l’accès aux espaces verts et le bien-être et la 
santé des citadins n’a cessé d’être démontré.

Ce fut d’ailleurs l’une des forces motrices du mouvement en faveur des parcs urbains 
du 19e siècle en Europe et en Amérique du Nord35. Toutefois, jusqu’à récemment,  
les nombreux mécanismes à l’origine de ces liens ont été mal compris ou ont 
manqué de preuves scientifiques rigoureuses. De nouvelles techniques de recherche 
permettent depuis peu d’étudier avec une sophistication croissante ce qui se cache 
derrière le rapport entre espace vert et santé. Elles démontrent les relations entre 
l’accès à des environnements verts ou naturels et un éventail d’effets sur la santé, 
comme une probabilité réduite de maladies cardiovasculaires36, d’obésité37, de 
diabète38, d’hospitalisation pour asthme39, de détresse mentale40 et, en fin de compte, 
de mortalité41 chez les adultes ; ainsi que des risques plus faibles d’obésité42 et de 
myopie43 chez les enfants. Un plus grand nombre d’espaces verts dans son quartier est 
également associé à un meilleur état de santé autodéclaré44,45,43, au bien-être subjectif46 
chez les adultes, à l’amélioration des accouchements47-49 et au développement cognitif 
des enfants45. D’après de récentes études épidémiologiques, l’accès à des espaces verts 
urbains pourrait avoir des effets sur la santé tout au long de la vie, l’accès aux espaces 
verts pendant l’enfance, par exemple, permettant de prédire la santé cognitive et le 
bien-être mental des personnes âgées de 70 ans ou plus50-52. 

Les démonstrations actuelles reliant les espaces verts et la santé proviennent 
principalement des pays développés. Les espaces verts urbains pourraient également 
entraîner des « dysfonctionnements écosystémiques »  dans certaines villes du monde, 
comme la propagation de maladies infectieuses et des interactions problématiques 
avec la faune sauvage, mais l’argument en faveur d’espaces verts urbains comme 
élément fondamental de villes soutenables, saines et vivables demeure, même dans les 
pays du sud53. L’investissement dans des interventions environnementales, telles que 
l’extension de la quantité d’espaces verts urbains et l’amélioration de leur qualité et de 
leur connectivité, peut offrir de multiples services écosystémiques tout en favorisant 
une santé humaine meilleure et plus équitable54.

Passer au vert :  
santé et bien-être dans les villes
Un nombre croissant de preuves confirme qu’il est bon pour la santé et le bien-être 
de chacun d’avoir accès à des espaces verts et naturels près de chez soi, cela peut 
contribuer à réduire les inégalités en matière de santé.
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Érable plane (Acer platanoides) 
dans le parc national urbain royal, Suède. © WWF-Sweden / Germund Sellgren
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Riyan van den Born 
(université Radboud 

de Nimègue)

Qu’est-ce qui motive les gens à agir pour la nature ? 

Nous savons que les gens agissent pour la nature parce qu’elle a une 
valeur instrumentale, c’est-à-dire qu’elle améliore nos revenus ou 
notre santé ; une valeur morale, par exemple son droit intrinsèque 
d’exister ; et une valeur relationnelle, par exemple la connectivité et 
le fait de vivre une vie qui a du sens55,56. Dans sept pays européens, 
nous avons fait des études sur des militants engagés en faveur de la 
nature et avons constaté que le désir de vivre une vie pleine de sens 
était la principale force d’énergie d’une action engagée57. D’autres 
études ont démontré que le fait de mener une vie pleine de sens était 
« une composante fondamentale du bien-être humain »58, et donc 
une motivation humaine fondamentale.

Reconnaître l’importance du sentiment de connexion à la nature 
soulève la question de savoir comment développer ce lien et le 
renforcer. Les études montrent que pour établir ce lien, il est d’abord 
important d’être en contact avec la nature dès la petite enfance et 
également crucial de vivre, pendant l’enfance, des expériences 
intenses et autonomes dans la nature59. L’accès des enfants à la 
nature est donc d’une importance vitale, surtout depuis que de plus 
en plus d’enfants grandissent dans des zones urbaines où le contact 
avec la nature peut être rare. Nos travaux confirment que des 
interactions intenses avec la nature sans la supervision d’un adulte60 
sont essentielles pour établir cette connectivité61, condition clé de 
l’engagement et de l’action en faveur de la conservation de la nature 
en grandissant. 

Semer les graines de la connexion à la nature 
De nouvelles recherches commencent à montrer la façon dont 
l’expérience de la nature par les enfants a des effets à long terme sur la 
façon dont ils valorisent la nature et agissent pour elle à l’âge adulte.

Photo : Salima Gurau cueille des légumes dans les jardins 
que sa famille d’accueil gère au Népal.
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LA BIODIVERSITÉ EST ESSENTIELLE  
À LA SÉCURITÉ ALIMENTAIRE  
La biodiversité nourrit le monde. Nous devons agir de toute 
urgence pour stopper son érosion   

Julie Bélanger et Dafydd Pilling 
(Organisation des Nations unies 

pour l’alimentation et l’agriculture, FAO)

On considère que la sécurité alimentaire existe « lorsque tous 
les êtres humains ont, à tout moment, un accès physique, social 
et économique à une nourriture suffisante, saine et nutritive 
leur permettant de satisfaire leurs besoins énergétiques et leurs 
préférences pour mener une vie saine et active62 ». Avec environ  
820 millions de personnes sous-alimentées dans le monde,  
un nombre en augmentation ces dernières années, et plus de  
2 milliards de personnes dont on estime qu’elles n’ont pas un accès 
régulier à une alimentation sûre, nutritive et suffisante63, la sécurité 
alimentaire mondiale est loin d’être atteinte. Des changements 
majeurs sont nécessaires pour atteindre l’Objectif de développement 
durable 2 : Zéro Faim (visant à mettre un terme à la faim et à toutes 
les formes de malnutrition d’ici 2030). Une meilleure gestion de la 
biodiversité est d’une importance capitale à cet égard.

L’évaluation mondiale de la biodiversité pour l’alimentation  
et l’agriculture de la FAO64, sur laquelle s’appuie cette section, fournit 
une analyse des multiples façons dont la biodiversité contribue  
à la sécurité alimentaire (figure 23, pages 92-93). Des milliers 
d’espèces de plantes, d’animaux, de champignons et de micro-
organismes sauvages et domestiqués sont consommés en guise 
d’aliments. Parmi les espèces domestiquées, des milliers de variétés 
de plantes, de races d’élevage et de productions aquacoles différentes 
ont été développées. Toute cette diversité s’ajoute aux choix dont 
disposent les producteurs de denrées alimentaires et élargit la gamme 
des aliments disponibles. Elle permet de produire des aliments 
dans une grande variété d’environnements différents et contribue  
à fournir aux gens une alimentation diversifiée et équilibrée.  
Des millions de moyens de subsistance sont assurés par l’agriculture 
ou la récolte d’une grande variété d’espèces comme aliments, 
fourrages, combustibles et production de fibres. 

Au-delà des espèces que nous mangeons, une vaste gamme d’autres 
espèces — ainsi que des écosystèmes entiers — sont essentiels à la 
production alimentaire. Il s’agit notamment des pollinisateurs qui 
permettent à un grand nombre d’espèces cultivées de se reproduire, 
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des ennemis naturels qui protègent les cultures des ravageurs et réduisent le besoin  
de pesticides nocifs, des micro-organismes et des invertébrés qui enrichissent  
les sols, des écosystèmes de prairies qui fournissent de la nourriture au bétail, et des 
mangroves, des récifs coralliens et des herbiers marins qui constituent des habitats 
pour les poissons. De nombreux écosystèmes contribuent de multiples façons à fournir 
les conditions nécessaires à la production alimentaire, par exemple en régulant les flux 
d’eau ou en protégeant contre les tempêtes.

La biodiversité – à l’échelle de la génétique, des espèces et des écosystèmes — rend  
les systèmes de production et les moyens de subsistance plus aptes à résister aux 
chocs et à répondre aux changements environnementaux, sociaux et économiques. 
La diversité génétique permet aux populations de s’adapter au fil du temps grâce  
à la sélection naturelle. Dans le cas des espèces domestiquées, elle sert de base aux 
programmes de sélection visant à augmenter la production ou à améliorer la capacité 
des cultures, des arbres, du bétail ou des organismes aquatiques d’élevage à faire face à 
des défis tels que les températures élevées ou la présence de maladies ou de ravageurs.

Les bénéfices potentiels de la biodiversité pour la sécurité alimentaire sont loin d’être 
entièrement connus. Les espèces plus riches en micronutriments et en vitamines, ou 
mieux adaptées aux conditions locales, sont souvent sous-utilisées. Parmi les plantes 
par exemple, seules neuf espèces (canne à sucre, maïs, riz, blé, pommes de terre, 
soja, manioc, betterave à sucre et palmier à huile) représentent 67 % de l’ensemble 
de la production cultivée65. Il existe également de nombreuses façons d’accroître les 
contributions indirectes de la biodiversité à la sécurité alimentaire, par exemple en 
protégeant les sols ou en fournissant des habitats aux pollinisateurs ou aux ennemis 
naturels des ravageurs, au sein et à proximité des systèmes de production. 

De nombreuses espèces et écosystèmes importants pour l’alimentation et l’agriculture 
sont en déclin, et la diversité génétique au sein des espèces diminue. Les principales 
menaces sont les changements destructeurs dans l’utilisation et la gestion des terres 
et de l’eau, comme dans le secteur alimentaire et agricole, le changement climatique et 
la surexploitation des espèces sauvages utilisées pour l’alimentation. Il sera essentiel 
pour l’avenir de la sécurité alimentaire mondiale d’inverser ces tendances négatives et 
de répondre à ces menaces.

En 2019, la FAO a lancé le premier rapport sur l’état de la Biodiversité dans le 
monde pour l’alimentation et l’agriculture64. Cinq ans ont été nécessaires pour 
produire cette étude sous la direction de la Commission des ressources génétiques 
pour l’alimentation et l’agriculture de la FAO, par le biais d’un processus participatif 
dirigé par les pays, impliquant plus de 175 auteurs et réviseurs qui ont fondé leur 
analyse sur 91 rapports nationaux auxquels ont contribué plus de 1 300 personnes.  
Elle détaille le rôle inestimable que joue la biodiversité dans l’alimentation  
et l’agriculture, et la manière dont les agriculteurs, les éleveurs, les habitants des 
forêts, les pêcheurs et les pisciculteurs ont modelé la biodiversité. Le rapport analyse 
également les principaux facteurs d’érosion de la biodiversité et évoque des pistes  
de production plus respectueuses de l’environnement. 
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MOYENS DE SUBSISTANCE SÉCURITÉ ALIMENTAIRE RÉSILIENCE

Espèces domestiquées Espèces sauvages

PLANTES TERRESTRES
Environ 6 000 espèces dont 9 représentent 2/3 de la production végétale67

Des milliers de variétés, races naturelles et cultivars (nombre exact inconnu) - quelque 5,3 millions 
d’échantillons sont stockés dans des banques de gènes66

Plus de 1 160 espèces de plantes sauvages utilisées comme nourriture par 
l’homme68

ANIMAUX TERRESTRES
Environ 40 espèces d’oiseaux et de mammifères, dont 8 fournissent plus de 95 % de l’alimentation 
humaine issue du bétail59

Environ 8 800 races (populations distinctes au sein d’une même espèce)65

Au moins 2 111 espèces d’insectes, 1 600 d’oiseaux, 1 110 de mammifères,  
140 de reptiles et 230 d’amphibiens consommées par l’homme

ANIMAUX ET   
PLANTES AQUATIQUES

Près de 700 espèces utilisées en aquaculture, dont 10 représentent 50 % de la production64

Peu de souches reconnues (populations distinctes au sein d’une même espèce)64

Plus de 1 800 espèces de poissons, crustacés, mollusques, échinodermes, 
cœlentérés et plantes aquatiques récoltées par les pêches de capture mondiales63

10 espèces/groupes d’espèces représentent 28 % de la production62

MICRO-ORGANISMES   
ET CHAMPIGNONS

Des milliers d’espèces de champignons et de micro-organismes essentiels aux processus 
alimentaires tels que la fermentation55

Environ 60 espèces de champignons comestibles cultivées à des fins commerciales60

1 154 espèces et genres de champignons sauvages comestibles56

CONTRIBUTIONS INDIRECTES : LA BIODIVERSITÉ QUI CRÉE LES CONDITIONS DE PRODUCTION ALIMENTAIRE
GÈNES, ESPÈCES  ET 

ÉCOSYSTÈMES
Des milliers d’espèces de pollinisateurs, d’« ingénieurs du sol », d’ennemis naturels des nuisibles, 
de bactéries fixatrices d’azote et d’espèces sauvages apparentées à des espèces domestiquées 

Des écosystèmes tels que les herbiers marins, les récifs coralliens,  
les mangroves, les autres zones humides, les forêts et les pâturages qui 
fournissent des habitats et d’autres services écosystémiques à de nombreuses 
espèces importantes pour la sécurité alimentaire
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Figure 23 :
Principales contributions 
directes et indirectes de  
la biodiversité à la sécurité 
alimentaire. 
Les informations relatives à ce 
schéma proviennent de plusieurs 
sources66 - 73,64,74-78 
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Fabrice DeClerck (EAT) La nature des aliments que nous produisons et consommons, la manière dont 
nous les produisons et à quel endroit, ainsi que la quantité perdue ou gaspillée, 
détermineront si nous pouvons fournir un régime alimentaire sain, dans les 
limites de l’environnement, à une population mondiale de 10 milliards de 
personnes d’ici 205079-82. 

Pendant trop longtemps, on a opposé sécurité alimentaire et conservation, comme 
si la première prévalait sur la seconde. À l’ère de l’Anthropocène, cela commence 
enfin à changer, avec la prise de conscience que notre alimentation menace 
les sociétés, tant pour des raisons de santé que d’environnement. Le risque de 
maladies liées à notre façon de nous nourrir est le principal facteur de mortalité 
prématurée dans le monde, et la production alimentaire, le premier facteur 
de perte de biodiversité et de pollution de l’eau. Cette dernière est également 
responsable de 20 à 30 % des émissions de gaz à effet de serre. 

De nombreux modèles suggèrent qu’on ne pourra atteindre  la sécurité alimentaire, 
la sécurité nutritionnelle, la sécurité climatique, la sécurité environnementale 
et la sécurité des moyens de subsistance, qu’en mettant en place des solutions 
innovantes qui considèrent ces cinq thématiques aussi fondamentales les unes 
que les autres.  Ce sont les 5 «et» de l’Anthropocène. 

La surconsommation en général, et plus particulièrement la surconsommation 
de viande a des impacts importants sur la santé humaine. Le régime planétaire 
sain82 est un régime qui conserve une grande souplesse de choix parmi les 
principaux groupes d’aliments. Il fournit des orientations qui, si elles étaient 
suivies, permettraient de nourrir une population mondiale de 10 milliards 
d’habitants tout en arrêtant la conversion d’écosystèmes intacts, et de contribuer 
à réduire le décès prématuré de 11 millions de personnes chaque année79-81.  
Il part du principe que toute personne, quelle que soit sa richesse, a droit à une 
alimentation suffisante (±2 500 kcal par jour) et diversifiée, avec une proportion 
équilibrée d’aliments protecteurs, c’est-à-dire des aliments riches en vitamines 
et minéraux qui assurent l’immunité et protègent considérablement notre corps 
contre diverses maladies et infections. Il s’agit notamment des céréales complètes, 
des fruits, des noix, des légumes, des haricots et des légumineuses, ainsi que du 
poisson, des œufs, des produits laitiers et d’autres viandes d’origine animale,  
à consommer avec modération le cas échéant.

Un régime planétaire sain qui épargne la biodiversité
et sauve des vies
Une alimentation saine peut contribuer à préserver la biodiversité et à lutter 
contre les risques de maladies liées à l’alimentation, principale cause de mortalité 
prématurée dans le monde.

Photo : Les terrasses du jardin de la Municipal School PA Sapiquá sont construites avec des bouteilles en 
plastique réutilisées pour promouvoir une économie circulaire dans le cadre d’un projet de conservation 

de l’eau mis en œuvre par des ONG locales, au Brésil. Crédit : © Jaime Rojo / WWF-US
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Ginya Truitt Nakata 
(Centre international 

de la pomme de terre)

Depuis que les premiers tubercules ont été importés d’Amérique du 
Sud en Europe au 16e siècle, la pomme de terre s’est répandue dans le 
monde entier et est aujourd’hui la troisième culture la plus consommée 
au monde. Cependant, elle est très sensible aux maladies, comme l’a 
prouvé la Grande Famine en Irlande, et vulnérable aux conditions 
météorologiques extrêmes exacerbées par le changement climatique.

La région des Andes, berceau de la pomme de terre, est le creuset d’au 
moins 4 500 types de tubercules indigènes, dont plus de 100 espèces 
de pommes de terre sauvages. Les agriculteurs locaux cultivent  
et consomment diverses variétés de pommes de terre indigènes qui, 
ensemble, fournissent des niveaux relativement élevés de zinc, de fer, 
de potassium, de vitamine C et d’antioxydants, et sont essentielles  
à la santé des communautés indigènes. 

Adaptable et très productive, la pomme de terre a sauvé des millions de 
personnes de la faim. Pourtant, une étude a estimé que des conditions 
climatiques extrêmes pourraient entraîner l’extinction de 13 espèces 
de pommes de terre sauvages d’ici 2055 — et nous savons que la perte 
d’une seule espèce pourrait être catastrophique. En 2007, une des 
nombreuses gelées inattendues a anéanti toute la récolte de pommes 
de terre dans la région de Huancavelica au Pérou, à l’exception de la 
yana. C’est la seule variété conservée localement par les villageois pour 
des épisodes de famine extrême.

L’agrobiodiversité de la pomme de terre des Andes reste essentielle 
pour renforcer la résilience des communautés agricoles et est utilisée 
par les scientifiques pour sélectionner des variétés de pommes de 
terre nutritives et résistantes aux maladies pour le monde entier. Le 
Centre international de la pomme de terre reconnaît la contribution 
fondamentale de la biodiversité à la santé humaine et planétaire, et 
travaille avec les agriculteurs andins au maintien de la diversité des 
pommes de terre. Une seule de ces variétés pourrait détenir la clé pour 
atténuer la prochaine crise alimentaire mondiale83.

Retour en force de la pomme de terre :  
lutter contre la faim et le changement climatique 
Les pommes de terre indigènes des Andes constituent une biodiversité 
riche qui pourrait contribuer à la sécurité alimentaire d’un monde de 
plus en plus peuplé et soumis au stress climatique. Il est essentiel de 
les préserver.

Photo : Une sélection de variétés de pommes de terre 
dans un marché à Huancayo, au Pérou.
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LES RICHESSES HUMAINES DÉPENDENT 
DE LA SANTÉ DE LA NATURE 
Nos économies sont ancrées dans la nature, et ce n’est qu’en 
reconnaissant et en agissant sur cette réalité que nous pouvons 
protéger et améliorer la biodiversité et notre prospérité 
économique. 

Sir Partha Dasgupta 
(examinateur principal 

de The Dasgupta Review 
et professeur 

à l’université de Cambridge) 

Inger Andersen
(Directeur exécutif, 

Programme des Nations unies
 pour l’environnement)

L’épidémie de COVID-19 est un message que nous envoie la 
nature. C’est un SOS vis-à-vis des entreprises humaines, mettant  
en évidence la nécessité de vivre dans « l’espace sécurisé pour l’activité 
humaine » de la planète. Ne pas le faire peut avoir des conséquences 
environnementales, sanitaires et économiques désastreuses. 

Aujourd’hui plus que jamais, les avancées technologiques nous 
permettent d’écouter ces messages et de mieux comprendre le monde 
naturel. Nous pouvons estimer la valeur du « capital naturel » —  
le stock de ressources naturelles renouvelables et non renouvelables 
de la planète, tels que les plantes, les sols et les minéraux— ainsi 
que les valeurs du capital productif et humain — par exemple,  
les routes et les compétences — qui forment ensemble une mesure  
de la richesse réelle d’un pays.

Les données du Programme des Nations unies pour l’environnement 
montrent que notre stock mondial de capital naturel, par personne, 
a diminué de près de 40 %, tandis que le capital productif a doublé 
et le capital humain a augmenté de 13 % depuis le début des années 
199084. 

Mais trop peu de nos décideurs économiques et financiers savent 
comment interpréter ce que cela veut dire ou, pire encore, ils 
choisissent de ne pas l’entendre. L’un des principaux problèmes est 
l’inadéquation entre la « grammaire économique » artificielle qui 
anime les politiques publiques et privées, et la « syntaxe de la nature »  
qui détermine le fonctionnement du monde réel.

La conséquence est que nous ne comprenons pas le message. 

Au cours des dernières décennies, on nous a répété maintes et 
maintes fois que nous n’avions jamais été si bien lotis. Depuis 
le milieu du 20e siècle, l’humanité a prospéré à un rythme sans 
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précédent. Aujourd’hui, l’individu moyen bénéficie d’un revenu bien plus élevé, 
est moins susceptible de se trouver dans la pauvreté absolue et vit beaucoup plus 
longtemps que ses ancêtres. Ce sont là des réalisations extraordinaires. 

Mais ces succès sont allés de pair avec une profonde dégradation de la biosphère et une 
perte importante de la biodiversité. Cette contradiction extrême est insoutenable. Selon 
de simples estimations de notre impact total sur la nature, il faudrait 1,75 Terre pour 
maintenir le niveau de vie actuel du monde avec nos systèmes économiques actuels, 
alimentés par une production et une consommation non soutenables (voir chapitre 2). 

Conséquence vraiment inquiétante de notre demande excessive : des écosystèmes 
critiques sont en train d’atteindre un point de non-retour. Les vagues de chaleur 
océanique ont déjà détruit la moitié des coraux en eau peu profonde de la Grande 
Barrière de corail en Australie. Comme l’a indiqué le GIEC en 2018, les scientifiques 
prévoient qu’une augmentation de la température mondiale de 2 °C entraînera 
l’éradication presque complète (une perte de 99 %) des récifs coralliens dans le 
monde85. Cela aura des conséquences dévastatrices sur l’économie. Un grand nombre 
de personnes dépendent de la pêche dans les récifs coralliens pour travailler et  
se nourrir, en particulier dans les pays en voie de développement. Le tourisme  
et les loisirs liés aux récifs apportent des avantages économiques importants.

Entre-temps, les scientifiques ont également montré que la déforestation de nos forêts 
tropicales amenait ces dernières à se rapprocher dangereusement du point de non-
retour, à savoir devenir des prairies. Cela pourrait avoir d’énormes conséquences sur 
le cycle de l’eau et provoquer des perturbations climatiques majeures. 

Par conséquent, si le langage économique nous échappe, comment et où commencer à 
trouver de meilleures réponses ? Contrairement aux modèles classiques de croissance 
et de développement économiques, le fait de nous repositionner, ainsi que nos 
économies, au sein de la nature nous aide à accepter que notre prospérité est en fin 
de compte liée à celle de notre planète. Cette nouvelle grammaire est nécessaire quel 
que soit l’endroit, des salles de classe aux conseils d’administration, et des conseils 
municipaux aux départements des gouvernements nationaux. Elle a de profondes 
implications sur ce que nous entendons par croissance économique soutenable, en 
contribuant à orienter nos dirigeants vers la prise de meilleures décisions qui nous 
permettront, ainsi qu’aux générations futures, de mener une vie plus saine, plus verte 
et plus heureuse, ce que nous sommes de plus en plus nombreux à déclarer souhaiter. 

L’importance de laisser la science guider les décisions est devenue d’autant plus 
évidente ces derniers mois. Bien qu’il nous reste beaucoup de choses à apprendre  
sur l’épidémiologie et les effets de la COVID-19, le lien entre la perte de biodiversité  
et l’émergence et la propagation des maladies infectieuses est bien établi. Alors que  
les discussions sur la reprise s’accélèrent, les décisions économiques et financières 
doivent elles aussi être guidées par la science. 

Désormais, la protection et l’amélioration de notre environnement doivent être  
au cœur de la manière dont nous atteindrons la prospérité économique.
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Emily McKenzie, 
Ant Parham,

 Mark Anderson 
et Haroon Mohamoud 

(équipe du Dasgupta Review)

The Dasgupta Review est une étude mondiale indépendante  
sur l’économie de la biodiversité, commandée par le Trésor de  
Sa Majesté, ministère britannique chargé des finances publiques 
et de la politique économique, en 201986. Dans ce cadre, l’étude 
montre comment l’humanité, et nos économies, sont intégrées 
dans la nature, plutôt qu’en dehors, ce qui nous aide à reconnaître  
les limites que la nature impose à l’économie et, ce faisant,  
à remodeler notre conception de la croissance économique 
soutenable.

Un certain nombre de concepts économiques et scientifiques 
centraux sous-tendent le travail du Dasgupta Review, parmi lesquels 
la nécessité de reconnaître que la biodiversité est une caractéristique 
essentielle de la nature, qui joue un rôle important dans la fourniture 
des services écosystémiques sur lesquels reposent nos économies ; 
de considérer la nature comme un actif, au même titre que le capital 
productif et humain, et de reconnaître que nous ne parvenons pas 
à gérer efficacement nos actifs ; de comprendre que l’érosion de  
la nature est un problème de gestion des actifs ; d’évaluer comment 
la totalité de ce que nous demandons à la nature dépasse la capacité 
de cette dernière à fournir des biens et des services de manière 
soutenable ; et d’accepter que le fait de remédier au déséquilibre 
entre l’offre et la demande signifie que nous devons faire face  
à des questions difficiles, y compris sur ce que nous consommons 
et de quelle façon, sur la manière dont nous gérons nos déchets  
et sur le rôle que peuvent jouer la planification familiale et la santé 
reproductive. 

The Dasgupta Review et l’économie  
de la biodiversité 
The Dasgupta Review explore la soutenabilité de nos engagements 
avec la nature : ce que nous lui prenons, comment nous transformons 
ce que nous lui prenons et lui rendons, pourquoi nous avons perturbé 
les processus de la nature et ce que nous devons faire différemment 
et de toute urgence pour améliorer notre richesse et notre bien-être 
collectifs et ceux de nos descendants.

Photo : Ferme de saumons, Villa Leppefisk, Vestnes, Norvège.
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LA PERTE DE LA NATURE EST UN RISQUE 
MATÉRIEL POUR LE DÉVELOPPEMENT 
ÉCONOMIQUE ET LE BIEN-ÊTRE HUMAIN 
En 2020, le changement climatique, la perte de biodiversité,  
les phénomènes météorologiques extrêmes, les catastrophes naturelles 
et autres catastrophes environnementales d’origine humaine ont conduit 
le Forum économique mondial à mener une enquête annuelle sur  
les risques économiques et commerciaux. Pour la première fois, les cinq 
principaux risques sont tous d’ordre environnemental.  

Dominic Waughray 
et Akanksha Khatri 

(Forum économique 
mondial) 

Chaque année, le Forum économique mondial présente un Paysage des risques 
mondiaux dans son Global Risks Report, basé sur les résultats d’une enquête 
sur la perception des risques mondiaux menée auprès d’environ 1 000 membres 
de la communauté multipartite du Forum. Pour la première fois en quinze ans 
d’existence, les cinq principaux risques qui ressortent de l’enquête sont tous d’ordre 
environnemental, ce qui indique une perception plus élevée que la moyenne de  
la probabilité et de l’impact de ces risques environnementaux sur l’économie mondiale 
et la société dans les dix prochaines années87. La figure 24 sur la page suivante montre 
le paysage des risques mondiaux en 2019. 

Les défis environnementaux les plus urgents identifiés sont les conditions 
météorologiques extrêmes, l’échec de l’action climatique, la perte de biodiversité, les 
catastrophes naturelles et autres catastrophes environnementales d’origine humaine. 

© Adriano Gambarini / WWF-Brazil
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Le résultat de l’enquête est un signal d’alarme qui nous rappelle qu’un environnement 
stable et une santé planétaire sont à la base de la civilisation humaine, de la prospérité 
et de la croissance, et qu’il existe des interconnexions évidentes entre eux. Au cours 
de l’année écoulée, les multiples catastrophes naturelles ont coûté des milliards 
de dollars à l’échelle mondiale, et il est désormais largement admis que les risques 
climatiques physiques ne sont pas correctement évalués dans le système économique 
mondial actuel. Par exemple, Munich Re, le plus grand réassureur au monde, a accusé 
le changement climatique d’être responsable des 24 milliards de dollars de pertes 
causées par les incendies de forêt en Californie88. En 2019, une grave sécheresse en 
Australie a poussé les agriculteurs à vendre leurs matières premières et à fermer leurs 
exploitations, car ils ne pouvaient pas se permettre le prix de l’eau. En 2019-2020,  
le gouvernement australien a annoncé un plan de relance contre la sécheresse d’une 
valeur de plus de 500 millions de dollars australiens, avec un gouvernement régional 
offrant 170 millions de dollars australiens supplémentaires89. 

Toutes les activités économiques sont directement ou indirectement dépendantes de 
la nature. D’après le rapport Nature Risk Rising, plus de la moitié du PIB mondial — 
soit 44 000 milliards de dollars — dépend fortement ou modérément de la nature et  
de ses services. L’agriculture et l’approvisionnement alimentaire sont les domaines  
où l’érosion de la nature et de la biodiversité devient la plus critique. La prévalence  
de la production en monoculture en est un bon exemple : par exemple, 60 % des variétés 
de café du monde sont en danger d’extinction à cause du changement climatique, des 
maladies et de la déforestation90. Si ces variétés venaient à disparaître, les marchés 
mondiaux du café — un secteur dont les ventes au détail s’élevaient à 83 milliards de 
dollars américains en 2017 — seraient considérablement déstabilisés, ce qui affecterait 
les moyens de subsistance de nombreux petits exploitants agricoles91. 

La lutte contre les risques naturels interconnectés pour assurer la résilience de 
l’économie et de la société nécessitera la collaboration de plusieurs parties prenantes, 
car aucun groupe ne peut à lui seul résoudre ce problème systémique. Dans un 
monde post-COVID-19, l’urgence du défi auquel nous sommes confrontés aujourd’hui 
offre également une occasion unique de réinitialiser notre relation à la nature afin  
de garantir une économie favorable à cette dernière.

Un paysage 
de terres sèches 

et craquelées, 
Maranhão, Brésil.
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LES 5 PRINCIPAUX RISQUES MONDIAUX EN TERMES DE PROBABILITÉ

LES 5 PRINCIPAUX RISQUES MONDIAUX EN TERMES D'IMPACT

2010 2011 2012 2013 2014 2015 2016 2017 2018 2019 2020

2010 20202011 2012 2013 2014 2015 2016 2017 2018 2019

Économique Environnemental Géopolitique Sociétal Technologique

E
ondrement 
du prix des actifs

E
ondrement 
du prix des actifs

Crises fiscales Crises fiscalesDéfaillance 
financière

Défaillance 
financière

Démondialisation 
(développée)

Changement 
climatique

Flambée du prix 
du pétrole

Conflit 
géopolitique

Crises
alimentaires

Maladies 
chroniques

Crises fiscales Volatilité des prix 
de l'énergie

Volatilité des prix 
de l'énergie

Armes de 
destruction 
massive
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destruction 
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Crises de l'eauCrises de l'eau

Crises de l'eau
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infrastructures

Maladies 
infectieuses

Conflit 
interétatique

Choc des prix 
de l'énergie

Migration 
involontaire

Conditions 
météorologiques 
extrêmes

Conditions 
météorologiques 
extrêmes

Conditions 
météorologiques 
extrêmes

Conditions 
météorologiques 
extrêmes

 

Déséquilibres 
fiscaux

Déséquilibres 
fiscaux

Échec de l'action 
climatique

E
ondrement du 
prix des actifs

 Tempêtes 
et cyclones

Disparité 
des revenus

Disparité 
des revenus

Ralentissement 
économique 
en Chine

Inondations Déséquilibres 
fiscaux

Catastrophes 
naturelles

Catastrophes 
naturelles

Perte de 
biodiversité

Perte 
de biodiversité

Catastrophes 
environnementales 
d'origine humaine

Maladies 
chroniques

Corruption

Fraude ou vol 
de données

Crises 
fiscales

Perte 
de biodiversité

Cyberattaques

CyberattaquesLacunes de la 
gouvernance 
mondiale

Changement 
climatique

 Crises de l'eau

Crises de l'eau

Vieillissement 
de la population

Disparité 
des revenus

Chômage

Chômage

Chômage

Échec de l'action 
climatique
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Échec de l'action 
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Échec de l'action 
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Cyberattaques

Conflit 
interétatique

Échec de la 
gouvernance 
nationale

E
ondrement 
ou crise des États

Migration 
involontaire

Migration 
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Conflit 
interétatique

Catastrophes 
naturelles

Catastrophes 
naturelles

Catastrophes 
naturelles

Catastrophes 
naturelles

  

Conditions 
météorologiques 
extrêmes
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météorologiques 
extrêmes
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météorologiques 
extrêmes
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météorologiques 
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météorologiques 
extrêmes

Conditions 
météorologiques 
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Catastrophes 
naturelles

Attaques 
terroristes

Fraude ou vol 
de données
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Fraude ou vol 
de données

Catastrophes 
naturelles

Émissions de gaz 
à e
et de serre

Émissions de gaz 
à e
et de serre

Échec de l'action 
climatique
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4ème

1er

2ème

3ème

5ème

4ème

Conditions 
météorologiques 
extrêmes

Déséquilibres 
fiscaux

Échec de l'action 
climatique

Remarque : Les risques mondiaux peuvent  
ne pas être strictement comparables d’une année à 
l’autre, car les définitions et l’ensemble des risques 
mondiaux évoluent avec l’apparition de nouveaux 
problèmes sur une période de dix ans. Par exemple, 
les cyberattaques, la disparité des revenus et  

le chômage sont entrés dans l’ensemble des risques 
mondiaux en 2012. Certains risques mondiaux 
ont été reclassés : les crises de l’eau et la disparité 
des revenus sont entrées dans la catégorie Risques 
sociétaux dans les Global Risks Reports de 2015  
et 2014, respectivement93,94. 

On définit un « risque mondial » comme un événement ou une situation incertaine qui, s’il se produit, 
peut avoir un impact négatif important sur plusieurs pays ou industries au cours des dix années à venir
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Figure 24 : L’évolution du paysage des risques, Les cinq principaux risques 
mondiaux perçus en termes de probabilité et d’impact, selon le Forum 
économique mondial (2020)
L’enquête sur la perception des risques mondiaux (GRPS) est la source de données 
originales sur les risques du Forum économique mondial, elle exploite l’expertise  
du vaste réseau du Forum composé d’entreprises, de gouvernements, de la société civile  
et de leaders d’opinion. Pour chacun des 30 risques mondiaux, les répondants ont été 
invités à évaluer : (1) la probabilité que chaque risque mondial se produise au cours  
des 10 prochaines années, et (2) la gravité de son impact à l’échelle mondiale le cas échéant, 
sur une échelle de 1 à 5 à chaque fois. Cette figure est adaptée du Forum économique 
mondial (2020)92 et les définitions complètes de chaque risque se trouvent en annexe  
du rapport. Source - Forum économique mondial, (2020)92. 
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Les banques de semences, un filet  
de sécurité et « d’assurance santé »
Les banques de semences du monde entier 
détiennent environ 7 millions d’échantillons 
de cultures, contribuant ainsi à préserver  
la biodiversité et la sécurité alimentaire mondiale.

Luigi Guarino 
(Crop Trust)

Au cours des dernières décennies, des centaines de banques 
de semences locales, nationales, régionales et internationales 
ont été créées, complétant la conservation de plantes dans des 
fermes et in situ, une pratique comparable à la conservation 
des espèces animales au sein de certains zoos67. Au cœur de ces 
installations se trouvent des entrepôts frigorifiques contenant un 
total mondial d’environ 7 millions d’échantillons de graines de 
plantes cultivées, y compris de plantes fourragères, et d’espèces 
sauvages apparentées. Peut-être la plus connue, la réserve 
mondiale de semences du Svalbard (Svalbard Global Seed 
Vault) en Norvège, offre une sécurité supplémentaire lorsque les 
autres banques de semences rencontrent des difficultés. Pour les 
espèces qui ne produisent pas de graines ou dont ces dernières  
ne peuvent être conservées à basse température, la conservation 
se fait au moyen de plantes vivantes sur le terrain ou de culture 
de tissus en laboratoire. Les banques de graines sont utilisées 
par les chercheurs et les sélectionneurs de plantes pour 
développer des variétés cultivables améliorées ou nouvelles. 
Elles ont également fourni aux agriculteurs des variétés qu’ils 
avaient perdues. Le Traité international sur les ressources 
phytogénétiques pour l’alimentation et l’agriculture définit les 
règles d’accès à la diversité des cultures dans les banques de 
semences et de partage des bénéfices. La cible 2.5 des Objectifs 
de développement durable des Nations unies fait explicitement 
le lien entre le travail des banques de semences et la sécurité 
alimentaire mondiale.

Photo : Vue de la Réserve mondiale  
de semences du Svalbard, archipel du Svalbard, Norvège.
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UN CHANGEMENT DE PARADIGME DANS 
NOTRE MANIÈRE D’ÉVALUER LA NATURE 
Les gens valorisent la nature de différentes manières, les mettre en 
commun pourrait nous aider à façonner des politiques de conservation 
pour bâtir une planète saine et résiliente pour les humains et la nature.

Berta Martin-Lopez
 (Université Leuphana, 

Lunebourg) 
et Sandra Díaz 

(Université nationale 
de Córdoba, Argentine 

et coprésidente  
de l’évaluation  

mondiale de l’IPBES)

Lorsque nous évoquons les Contributions de la Nature aux Populations, nous 
faisons référence à tout ce que la nature apporte, de positif et de négatif, à notre 
qualité de vie1. S’appuyant sur le concept de service écosystémique popularisé  
par l’Évaluation des Écosystèmes pour le Millénaire95, le concept de Contributions 
de la Nature aux Populations englobe un large éventail de descriptions qui 
illustrent la dépendance de l’homme vis-à-vis de la nature, telles que les biens 
et services des écosystèmes et les dons de la nature. Il reconnaît le rôle central 
que joue la culture dans la définition de tous les liens qui unissent l’homme  
et la nature. Il met également en valeur, souligne et rend opérationnel le rôle des 
connaissances indigènes et locales1,100.

Jusqu’à récemment, la conceptualisation des services écosystémiques et  
les travaux pratiques associés se sont concentrés sur l’évaluation et la 
valorisation de ces flux de services avec des approches biophysiques et 
économiques provenant respectivement des sciences naturelles et de l’économie.  
Cette approche a largement échoué à intégrer un éventail de perspectives issues 
des sciences sociales, des sciences humaines96 ou de celles des acteurs locaux, 
parmi lesquels les populations autochtones et les communautés locales1.

L’approche des Contributions de la Nature aux Populations reconnaît 
explicitement l’existence d’une multitude de points de vue sur la nature.  
D’un côté, les humains et la nature sont considérés comme distincts ; de l’autre, 
les humains et les entités non humaines sont imbriqués dans des relations 
profondes de parenté et d’obligations réciproques97,98. Cette approche utilise 
deux points de vue pour évaluer les relations entre les gens et la nature :  
une perspective généralisante ou au contraire dépendante du contexte.

La perspective généralisante est typique des sciences naturelles et de l’économie 
et a un but fondamentalement analytique ; il cherche à établir un ensemble de 
catégories universellement applicables qui définissent les flux de la nature vers 
les personnes. L’IPBES a identifié et évalué 18 de ces catégories et les a organisées 
en trois groupes qui se rejoignent partiellement : contributions régulatrices, 
matérielles et immatérielles1,13. Elles sont définies en fonction du type  
de contribution qu’elles apportent à la qualité de vie des personnes.
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•  Les contributions matérielles sont des substances, objets ou 
autres éléments matériels provenant de la nature qui soutiennent 
directement l’existence physique et les biens matériels des 
personnes. Par exemple, lorsque des organismes sont transformés 
en nourriture, en énergie ou en matériaux à des fins ornementales.

•  Les contributions immatérielles sont les effets de la nature sur 
les aspects subjectifs ou psychologiques qui sous-tendent la qualité 
de vie des personnes, tant individuellement que collectivement.  
Par exemple, les forêts et les récifs coralliens offrent des possibilités 
de loisirs et d’inspiration, ou encore certains animaux et plantes 
sont à la base d’expériences spirituelles ou de cohésion sociale.  

•  Les contributions régulatrices affectent souvent la qualité 
de vie de manière indirecte. Il s’agit des aspects fonctionnels  
et structurels des organismes et des écosystèmes qui modifient 
les conditions environnementales vécues par les personnes, 
et/ou régulent la production de contributions matérielles  
et immatérielles. Par exemple, les gens profitent directement  
des plantes utiles ou belles, mais ne profitent qu’indirectement des 
organismes du sol essentiels à l’apport de nutriments à ces plantes. 

La culture est transversale à ces trois groupes au lieu d’être cantonnée 
à une seule catégorie. 

La perspective  dépendante du contexte est la perspective 
typique, mais non exclusive, des systèmes de connaissance locaux 
et indigènes. En tenant compte des points de vue dépendant  
du contexte, on reconnaît qu’il existe de multiples façons de 
comprendre et de catégoriser les relations entre l’homme et la nature. 

Bien que présentés comme opposés, ces deux points de vue sont 
souvent mélangés et imbriqués. Reconnaître ces deux approches 
permet donc de mieux comprendre comment la biodiversité 
contribue à la qualité de vie des personnes, et met en lumière des 
solutions pour la gestion soutenable de la nature et les nombreuses 
contributions qu’elle apporte à nos vies99,100.
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Carolyn Lundquist 
(Institut national de recherche 

sur l’eau et l’atmosphère, 
Nouvelle-Zélande, 

et université d’Auckland), 
Henrique Pereira (Université 

Martin Luther 
et German Centre 

for Integrative Biodiversity 
Research - iDiv), HyeJin Kim 

(université Martin Luther 
et Centre allemand pour  

la recherche intégrée  
sur la biodiversité - iDiv) 

et Isabel Rosa 
(université de Bangor) 

Nos valeurs, en tant qu’êtres humains, influencent les choix que 
nous faisons et sous-tendent le développement d’une nouvelle 
approche des scénarios environnementaux, catalysée par le Groupe 
de travail de l’IPBES sur les scénarios et les modèles. Le Nature 
Futures Framework s’appuie sur les différentes façons dont les 
gens font l’expérience de la nature et lui donnent de la valeur101,102 :  
« La nature pour la nature », où les gens apprécient la nature pour 
ses valeurs intrinsèques et d’existence ; « La nature pour la société »,  
qui considère la nature comme fournisseur d’avantages directs  
et indirects à la société ; et « La nature en tant que culture », où les 
gens et la nature sont liés et où domine le sentiment d’identité dérivé 
des paysages culturels et des valeurs relationnelles103. Ces relations 
homme-nature sont utilisées pour développer des scénarios qui 
explorent différentes voies de développement socio-économique, 
où une ou plusieurs de ces perspectives dominent, en identifiant les 
compromis et les co-avantages potentiels apportés par ces dernières. 
Le Nature Futures Framework est conçu pour s’adapter à la diversité 
des contextes sociétaux, culturels, politiques et de gouvernance 
locaux et régionaux104, en ajoutant de nouvelles perspectives  
à la diversité des valeurs humaines, aux relations avec la nature  
et à la manière dont celles-ci peuvent motiver la société à agir pour 
renverser la courbe de la perte de biodiversité105.

Une autre façon d’imaginer notre avenir  
avec la nature
Placer la nature au centre de l’élaboration de scénarios mondiaux 
sur la biodiversité, c’est reconnaître le rôle fondamental qu’elle 
joue dans le bien-être de l’homme et cela peut contribuer à inspirer  
des changements transformateurs.

Photo : Gros plan d’un caméléon nain malgache (Brookesia micra), le plus petit 
caméléon du monde, endémique de l’archipel de Nosy Hara à Madagascar.
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CHAPITRE 4 
PROJETONS UNE FEUILLE DE 
ROUTE POUR LA NATURE ET 
L’HOMME 
Notre imagination façonne les nouveaux mondes dans lesquels 
nous pourrions vivre. Aujourd’hui, les avancées remarquables 
de la puissance de calcul et de l’intelligence artificielle nous 
permettent, grâce à des techniques toujours plus sophistiquées, 
d’envisager un éventail complexe de futurs possibles en nous 
demandant non pas « quoi », mais « et si ? ». Ces modèles nous 
disent la même chose : nous avons encore la possibilité d’aplatir 
et même d’inverser l’érosion de la nature si nous prenons des 
mesures de conservation urgentes et sans précédent et si nous 
modifions notre façon de produire et de consommer la nourriture. 

Photo : Des enfants jouent dans l’eau sur la plage de Pasir Panjang, Kei Kecil,  
îles Maluku, Indonésie. Crédit : © James Morgan / WWF-US
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CHOIX OU CHANCE :  
LE COMPTE À REBOURS VERS L’AVENIR 
L’année 2020 entrera-t-elle dans l’histoire comme celle où  
la COVID-19 a servi de catalyseur pour modifier complètement 
notre future relation avec la nature ? De nouvelles techniques  
de modélisation de pointe montrent qu’avec une action 
urgente, il est encore possible d’arrêter l’érosion et d’inverser 
la tendance au déclin de la nature.  

Michael Obersteiner 

(The Environmental 

Change Institute, 

université d’Oxford 

et IIASA)

Notre imagination façonne les nouveaux mondes dans lesquels nous 
pourrions vivre. Construire des jumelles numériques de notre planète 
vivante nous permet de mieux imaginer de nombreux états futurs 
possibles de la vie sur la planète Terre. Ces jumelles in-silico de la 
Terre sont créées par le biais de modèles informatiques du système 
terrestre et de sa biodiversité. Chaque jour, nous avons recours 
à la modélisation pour prédire la météo, planifier la circulation, 
savoir où construire les écoles en prévoyant les zones de croissance 
démographique, et, en matière de conservation, pour comprendre la 
manière la plus efficace possible d’obtenir une meilleure biodiversité, 
et ce à moindre coût. Aujourd’hui, les avancées remarquables de  
la puissance de calcul et de l’intelligence artificielle nous permettent, 
grâce à des techniques toujours plus sophistiquées, d’envisager  
un éventail complexe de futurs possibles en nous demandant  
non pas « quoi », mais « et si ? ». 

Il n’est pas de meilleur exemple que la COVID-19, qui a propulsé 
la modélisation au premier plan de notre vie quotidienne. Dans le 
cadre d’une expérience mondiale en temps réel, des mathématiciens 
et des épidémiologistes ont utilisé un logiciel spécialisé et un code de 
programmation complexe pour crypter ce qu’ils savaient du virus, 
puis ont eu recours à des simulations pour tester différentes stratégies 
de contrôle, comme la distanciation sociale et le confinement,  
et les ont comparées aux résultats attendus si rien n’était fait.  
Sur la base de cette modélisation, les responsables politiques ont 
pris des décisions difficiles sur les mesures à adopter, sources de 
compromis entre la santé publique et les conséquences économiques. 
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Ce rapport Planète Vivante — comme d’autres avant lui, ainsi qu’un 
nombre impressionnant d’autres publications scientifiques — pose 
un diagnostic sombre sur notre monde naturel et, par conséquent, 
sur l’entreprise humaine. Depuis plus de trente ans, soit depuis le 
rapport de la Commission Brundtland intitulé Notre avenir à tous, 
publié en 1987, les scientifiques, les écologistes et bien d’autres ont 
appelé à des changements radicaux dans notre façon de produire, 
de consommer et de protéger notre monde. La puissance de calcul 
actuelle a été utilisée pour développer une démonstration de 
faisabilité à cette fin : inverser la courbe de la perte de biodiversité. 

Cet effort pionnier a débuté en 2018, lorsque le WWF a entamé une 
collaboration avec un consortium de près de 50 partenaires pour 
lancer l’initiative Bending the Curve (Inverser la courbe de la perte 
de biodiversité). Pour la première fois, de multiples modèles ont été 
intégrés pour nous aider à comprendre comment inverser l’érosion 
de la nature, sauver des millions d’espèces de l’extinction et protéger 
les humains contre un avenir risqué. Et tous les modèles nous disent 
la même chose : nous avons encore la possibilité d’aplatir et même 
d’inverser l’érosion de la nature si nous prenons des mesures de 
conservation urgentes et sans précédent, et si nous modifions notre 
façon de produire et de consommer la nourriture. 

Pourtant, une question importante demeure. Il ne s’agit pas de  
se demander « Quel genre de monde voulons-nous à l’avenir ? »  
La réponse semble évidente : un monde dans lequel l’humanité non 
seulement survit, mais prospère, ce qui suppose une planète où  
la nature survit et prospère, elle aussi. 
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ET SI ? DES SCÉNARIOS EXPLORANT 
DIVERSES FAÇONS D’INVERSER LA 
COURBE DE LA PERTE DE BIODIVERSITÉ
La modélisation pionnière a fourni la première « démonstration 
de faisabilité » que nous pouvons enrayer et inverser la courbe  
de la perte de biodiversité terrestre due au changement d’utilisa-
tion des terres. En mettant l’accent, comme jamais auparavant, 
à la fois sur la conservation de la nature et la transformation de 
notre système alimentaire moderne, nous pourrons élaborer une 
feuille de route pour restaurer la biodiversité tout en nourrissant 
une population humaine croissante.  

David Leclère (IIASA) Nous savons que nous modifions et détruisons la nature à un rythme 
sans précédent dans l’histoire, en grande partie en convertissant 
des habitats naturels pour l’agriculture et la foresterie. Si de 
nombreux efforts de conservation ont été couronnés de succès au 
niveau local, ils n’ont pas réussi à arrêter cette tendance mondiale :  
la demande de terres pour l’alimentation humaine et animale et la 
fourniture d’énergie augmente, et a déjà un impact sur les services 
écosystémiques dont nous dépendons. 

Certains groupes de conservation ont proposé des objectifs ambitieux 
pour sauver la nature, comme la conservation de la moitié de la Terre. 
Toutefois, rien ne prouve que ces objectifs puissent être atteints, et 
ils impliqueraient inévitablement des compromis — par exemple, 
en ce qui concerne la satisfaction des besoins fondamentaux des 
personnes, tels que la nourriture45 et les moyens de subsistance46, 
ainsi que la lutte contre le changement climatique pour maintenir le 
réchauffement en dessous de l’objectif de 1,5 °C. 

L’initiative Bending the Curve47 s’est appuyée sur plusieurs modèles 
et scénarios de pointe pour déterminer si nous pouvons inverser la 
courbe du déclin de la biodiversité terrestre — et si oui, comment. 
Sur la base de travaux pionniers qui ont modélisé les voies à suivre 
pour atteindre les objectifs de soutenabilité48 et grâce aux efforts 
récemment déployés par la communauté scientifique pour le Groupe 
d’experts intergouvernemental sur l’évolution du climat (GIEC) et 



117

la plateforme intergouvernementale scientifique et politique sur la biodiversité et les 
services écosystémiques49-51, sept scénarios de futurs différents « que se passerait-il si ? »  
ont été élaborés. 

Le scénario de référence est basé sur le scénario « intermédiaire » du GIEC (SSP2 dans 
Fricko, O. et coll. (2017)52), qui propose le postulat d’un statu quo, avec des efforts 
limités en matière de conservation et de production et consommation soutenables. 
Selon ce modèle, la population humaine atteint un pic de 9,4 milliards d’habitants 
en 2070, la croissance économique est modérée et inégale, et la mondialisation se 
poursuit. En plus du scénario de référence, six scénarios supplémentaires ont été 
élaborés pour explorer les effets potentiels de différentes actions. 

Tout comme pour la modélisation du changement climatique, ou même de la 
COVID-19, les interventions visant à déterminer les futures voies possibles ont 
été divisées en « unités » d’action. Il s’agit notamment de mesures visant à la fois à 
améliorer la conservation et à réduire l’impact de notre système alimentaire mondial 
sur la biodiversité terrestre, tant en termes de production que de consommation. 

Trois des scénarios illustrent des types distincts d’interventions visant à infléchir la 
courbe : 

1.  Le scénario d’intensification des efforts de conservation (C) prévoit une augmentation 
de l’étendue et une amélioration de la gestion des zones protégées, ainsi qu’une 
planification accrue de la restauration et de la conservation à l’échelle du paysage. Cela 
suppose une extension des zones protégées en 2020 à toutes les zones actuellement 
couvertes par la Base de données mondiale sur les aires protégées, la Base de données 
mondiale des zones clés pour la biodiversité et les zones de nature sauvage. Ces zones 
sont supposées être gérées efficacement afin qu’aucun changement d’utilisation des 
terres préjudiciable à la biodiversité ne soit autorisé. En outre, dans toutes les zones 
gérées pour des activités de production, des incitations financières encourageant à la 
fois la restauration et la gestion de l’utilisation des terres pour de meilleurs résultats 
en matière de biodiversité sont mises en œuvre à partir de 2020, en commençant par 
de faibles incitations, renforcées vers le milieu du siècle. 

2.  Le scénario d’une production plus soutenable (efforts tournés vers l’offre ou SS) 
mise sur l’augmentation de la soutenabilité en fréquence et en intensité, à la fois 
sur la productivité agricole et le commerce des biens agricoles. Cela suppose que 
le rendement des cultures domestiques et la productivité des activités d’élevage 
augmentent légèrement plus que dans le scénario de référence à l’échelle mondiale, 
les rendements des cultures augmentant plus rapidement dans les pays en voie 
de développement de sorte qu’ils convergent vers le niveau observé dans les pays 
développés à rendement plus élevé. Le commerce des produits agricoles est facilité 
dans le monde entier, dans l’hypothèse d’une économie plus mondialisée et d’une 
réduction des barrières commerciales. Pour ces deux aspects, les hypothèses suivent 
celles du scénario de « soutenabilité » du GIEC (SSP1, van Vuuren, D.P. et coll. 
(2017)53, au lieu de SSP2). 
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Le scénario de consommation plus soutenable (efforts tournés vers la 
demande ou DS) réduit le gaspillage des produits agricoles de la fourche 
à la fourchette et inclut un changement de régime alimentaire avec une 
baisse de la consommation de protéines animales dans les pays où la 
consommation de viande est importante. Il part de l’hypothèse que les 
pertes totales tout au long de la chaîne d’approvisionnement alimentaire 
(pertes au moment de la récolte, de la transformation, de la distribution 
et de la consommation finale par les ménages) diminueront de manière 
linéaire entre 2020 et 2050, pour aboutir à une réduction de 50 % des 
pertes d’ici 2050. Les préférences alimentaires évoluent linéairement 
vers une consommation de viande réduite de 50 % d’ici 2050 par rapport 
au scénario de référence (les calories animales sont remplacées par des 
calories végétales), sauf dans les régions où la part de la viande dans 
les régimes alimentaires actuels est faible, comme le Moyen-Orient, 
l’Afrique subsaharienne, l’Inde, l’Asie du Sud-Est et les autres îles du 
Pacifique, où les préférences alimentaires en faveur de la viande suivent 
le scénario de référence. 

Les trois autres scénarios modélisent différentes combinaisons de ces 
efforts accrus : 

Le quatrième porte sur la conservation et la production soutenable 
(scénario C+SS).

Le cinquième envisage la combinaison d’une conservation et 
d’une consommation soutenable (C+DS).

Le sixième scénario explore les possibilités d’interventions dans 
les trois secteurs à la fois. C’est ce qu’on appelle le « portefeuille 
d’actions intégrées » d’interventions, ou scénario PAI. 

Quatre modèles d’utilisation des terres54 ont traduit chaque scénario 
en cartes futures de la part des terres occupées par 12 utilisations 
différentes, des zones bâties aux forêts primaires, sur une grille 
d’une résolution d’environ 50 km, tous les dix ans tout au long du  
21e siècle. Des modèles de biodiversité ont traduit ces cartes d’utilisation 
des terres en conséquences sur la biodiversité mondiale et régionale. 
L’utilisation de huit modèles a permis de saisir non seulement les 
incertitudes, mais aussi cinq facettes de la biodiversité : l’étendue des 
habitats appropriés, l’abondance de la faune, l’intégrité de la composition 
des communautés écologiques et les extinctions régionales et mondiales 
d’espèces.

Des papillons dans une clairière du parc national de Messok-Dja,  
en République du Congo.
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Figure 25 : 
Prévision des contributions de divers eff orts visant à inverser 
la courbe du déclin de la biodiversité dû au changement 
d’utilisation des terres.
Source : Leclère, D. et coll. (2020)47. Cette illustration montre, au travers 
d’un indicateur de biodiversité, comment des actions futures visant à inverser 
la courbe du déclin de la biodiversité donneront des résultats variables selon 
les sept scénarios indiqués par des couleurs différentes. La ligne et la zone ombrée 
de chaque scénario représentent la moyenne et l’écart des changements anticipés 
pour quatre modèles d’utilisation des terres (par rapport à 2010). Ce graphique 
montre la réponse attendue de l’un des indicateurs de biodiversité — l’abondance 
moyenne des espèces, ou MSA — en utilisant l’un des modèles de biodiversité 
(GLOBIO — plus de détails sur tous les indicateurs et modèles de biodiversité 
sont disponibles dans le supplément technique). Les tendances de la biodiversité 
diffèrent selon les indicateurs. La fi gure 27 donne un aperçu des principaux 
résultats prévus pour chaque combinaison de scénarios. 
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Les lignes épaisses colorées du graphique montrent l’évolution de la 
biodiversité selon chaque scénario. Étant donné que quatre modèles 
d’utilisation des terres ont été utilisés, une valeur moyenne pour 
chacun d’entre eux est indiquée.

La ligne grise indique que dans le scénario de référence du « statu 
quo », la biodiversité mondiale continue à décliner durant tout  
le 21e siècle, à une vitesse similaire à celle des dernières décennies,  
et ce jusqu’en 2050.  

Interventions distinctes :
•  La ligne rouge montre l’effet de la seule mise en place de mesures 

de production soutenable. 
• La ligne bleue montre l’effet de la seule mise en place d’interventions 
en matière de consommation soutenable. 
•  La ligne verte montre l’effet de la seule mise en place de mesures 

de conservation plus ambitieuses.

Les interventions intégrées combinent ces trois éléments 
de différentes manières : 
•  La ligne violette montre comment la biodiversité devrait réagir  

si des mesures de conservation accrues sont combinées à des 
efforts de production plus soutenables. 

•  La ligne bleu clair montre comment la biodiversité devrait réagir  
si des mesures de conservation accrues sont combinées à des 
efforts de consommation plus soutenables. 

•  La ligne jaune montre comment la biodiversité devrait réagir dans 
le cadre d’un « portefeuille d’actions intégrées » qui combine les 
trois interventions distinctes, à savoir des mesures de conservation 
accrues et des efforts de production et de consommation plus 
soutenables. 
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La conservation est essentielle, mais pas suffisante, 
nous devons également transformer les modes  
de production et de consommation alimentaires
Cette recherche montre que des efforts de conservation plus 
audacieux sont essentiels pour inverser la courbe. Plus que tout 
autre type d’action, il a été constaté qu’une conservation accrue 
permettait de limiter les pertes de biodiversité à l’avenir et de placer 
l’évolution mondiale de la biodiversité sur la voie du rétablissement. 
Pourtant, mis en œuvre seuls, ces efforts pourraient entraîner une 
hausse des prix des produits agricoles, augmentant ainsi les risques 
de famine (figure 27). Les résultats montrent que ce compromis 
pourrait être fortement réduit par des actions supplémentaires 
liées à la production et à la consommation soutenables, telles  
que la réduction des écarts de rendement, la réduction des 
déchets ou la promotion de régimes alimentaires plus sains  
et plus soutenables (ces compromis sont examinés plus en détail  
au chapitre 4). Les pertes futures de biodiversité seraient également 
largement réduites si ces mesures supplémentaires étaient suivies, 
plutôt qu’en augmentant uniquement les efforts de conservation,  
et le rétablissement commencerait plus tôt (voir la figure 26 pour 
plus d’informations).

Ces résultats montrent clairement que seule une approche intégrée, 
combinant une conservation ambitieuse avec des mesures ciblant les 
moteurs de la conversion des habitats — telles que des interventions 
en matière de production ou de consommation soutenables, ou 
de préférence les deux — réussira à inverser la courbe de la perte  
de biodiversité. C’est seulement dans le cadre de ces scénarios 
que la courbe de la biodiversité résultant de la conversion des 
habitats pourrait encore être inversée d’ici 2030, tout en évitant  
une augmentation des prix des denrées alimentaires. Ces points  
sont examinés en détail à la figure 27.

Inverser la courbe pour l’homme et la nature
L’étude a également examiné le concept de « perte maximale »  
de la biodiversité. La perte maximale est faite de deux composantes :  
le moment où la reprise s’amorce et la quantité perdue avant cette 
date. La date de la perte maximale est l’année où un indicateur 
de biodiversité — comme l’Indice Planète Vivante — atteint son 
minimum, avant de « remonter la pente ». Cette date, combinée  
au rythme de la perte de biodiversité, détermine l’ampleur globale  
de la perte maximale pour chaque scénario. En réalité, certaines 
de ces pertes pourraient être irréversibles. En effet, une fois qu’une 
espèce animale ou végétale a disparu, elle ne peut plus revenir.  
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Figure 26 : 
Inverser la courbe : les conséquences sur la biodiversité 
et comment y parvenir. Cette illustration montre,  
au travers d’un indicateur de biodiversité (abondance 
moyenne des espèces, MSA) en utilisant un modèle  
de biodiversité (GLOBIO), dont la moyenne est calculée 
à partir des quatre modèles d’utilisation des terres,  
ce que les différents scénarios signifient pour l’évolution 
attendue de la biodiversité et ce que cela nous apprend 
sur la façon d’inverser la courbe.  
Adapté de Leclère, D. et coll. (2020)47.

Il est donc essentiel de réduire au minimum les futures pertes maximales.

La figure 26 illustre quand et dans quelle mesure la perte maximale se produit dans 
chaque scénario. Des mesures de conservation audacieuses — en vert — constituent 
le scénario d’« action unique » le plus efficace. Toutefois, rien ne garantit qu’elles 
inverseront la courbe ni éviteront complètement les futures pertes de biodiversité d’ici 
2050. En revanche, la combinaison de mesures de conservation et d’interventions en 
matière de consommation ou de production soutenables — ou les deux, comme l’illustre 
le scénario PAI, en jaune — permet simultanément d’inverser la courbe avant 2050  
et d’éviter une grande partie des pertes potentielles de biodiversité d’ici là.

Référence

Efforts de conservation accrus

Portefeuille d’actions intégrées

Date de début de la reprise

Historique

Scénario  
(Moyenne selon les modèles de changement  
d’utilisation des terres)

LA COURBE DE LA BIODIVERSITÉ COMMENCE À RALENTIR ET À S’INVERSER 
À UN MOMENT DIFFÉRENT SELON CHAQUE SCÉNARIO - LE MOMENT ET LA 
MANIÈRE DÉPENDENT DES MESURES PRISES
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La combinaison d’interventions en matière de production ou de consommation 
soutenables — ou de préférence les deux à la fois — avec des mesures de conservation plus 
audacieuses représentera une transformation profonde de notre système alimentaire. 
Cependant, une telle transformation apporterait également d’importants co-avantages 
en matière d’environnement, grâce à la réduction des émissions de gaz à effet de serre,  
de l’utilisation d’engrais et de la consommation d’eau pour l’irrigation (figure 27). Comme 
le montrent d’autres études, cela apporterait également d’importants co-avantages 
en ce qui concerne l’amélioration de la santé56. Un portefeuille d’actions intégrées 
permettrait donc non seulement de réduire les compromis entre la conservation  
et la production agricole, mais aussi de nous engager dans une transformation  
plus cohérente avec l’objectif global de développement durable, et d’équilibrer  
les besoins des hommes et de la nature.

Légende   Biodiversité Tendances des prix Émissions de gaz  
à effet de serre 

Utilisation de l’eau Application d’azote  
en tant qu’engrais

diminution - augmentation augmentation très forte  
(> 50 %)

augmentation forte  
(> 20 %)

diminution légèrement plus faible diminution ou augmentation 
forte (> 20 %)

stable augmentation forte 
(> 20 %)

augmentation modérée 
(10 à 20 %)

diminution légèrement plus faible 
suivie d’une reprise modérée

diminution modérée  
(10 à 20 %)

diminution faible (< 10 %)  
à modérée (10-20 %)

augmentation modérée  
(< 20 %)

augmentation faible  
(< 10 %)

légère diminution suivie  
d’une reprise plus rapide

diminution faible  
(< 10 %)

diminution forte  
(> 20 %)

diminution diminution

logique suivie : biodiversité la couleur qualifie la distance par rapport à la cible = inverser la courbe

prix la couleur qualifie la distance par rapport à la cible = une diminution (du point de vue de la sécurité alimentaire)  
mais pas trop intense (du point de vue du producteur)

autres impacts 
environnementaux

la couleur indique si les pressions transgressent les limites planétaires (rouge), sont dans la plage d’incertitude (orange)  
ou sont en dessous des limites planétaires (vert)
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confondus)
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rapide à partir de 2050    
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Figure 27 - Résumé des principaux résultats attendus pour les 
différents scénarios. 
Les lignes indiquent les scénarios : le scénario de référence (ligne du haut),  
et les efforts supplémentaires décrits précédemment. Les niveaux d’intégration  
et d’ambition les plus élevés se situent en bas du tableau. Les colonnes présentent 
les résultats attendus par l’ensemble des modèles pour chaque scénario,  
y compris les tendances à la fois de la biodiversité mondiale future et  
des aspects de soutenabilité tels que les prix des cultures et d’autres impacts 
environnementaux de l’agriculture. Pour ces dernières tendances, les flèches 
indiquent la direction et l’amplitude du changement relatif prévu de 2010 à 2050. 
Les codes de couleur indiquent une évaluation de la soutenabilité, illustrant  
la distance par rapport à l’objectif pour la biodiversité (inverser la courbe)  
et les prix des cultures (faible baisse pour réduire l’insécurité alimentaire  
tout en limitant la pression sur les producteurs) et le positionnement par rapport 
aux limites planétaires pour les autres impacts environnementaux (au-dessus  
de la limite pour les couleurs rouges, dans la plage d’incertitude pour le jaune,  
et en dessous de la limite pour le vert), inspirés de la figure 2  
de Springmann, M. et Coll. (2018)55. 

Se tourner vers l’avenir 
L’initiative « Bending the Curve » montre que des efforts de 
conservation audacieux et la transformation du système alimentaire 
sont essentiels à une stratégie efficace en matière de biodiversité 
pour l’après-2020. Ils représentent également des éléments 
essentiels d’une feuille de route visant à construire un avenir résilient  
où l’homme et la nature prospèrent tous deux.

Il est important de noter que ces modèles se concentrent sur  
le principal facteur de perte de biodiversité terrestre, à savoir le 
changement d’utilisation des terres. Les recherches en cours rendent 
cette feuille de route plus complète. Les menaces non incluses dans 
cette analyse, comme le changement climatique ou les espèces 
envahissantes, deviendront également plus importantes à l’avenir. 
Des travaux sont déjà en cours pour étudier la manière de faire 
face à ces menaces, et leur conclusion est claire : ne pas y faire face 
risquerait de compromettre les chances d’inverser la courbe. Voilà 
pourquoi une action encore plus ambitieuse que celle prévue ici sera 
peut-être nécessaire. 

La modélisation globale doit également être mise en œuvre 
aux niveaux national et local. Des réseaux mondiaux d’équipes  
de recherche nationales utilisent des modèles et des scénarios 
pour soutenir la conception de politiques intégrées et concrètes au 
niveau national. Celles-ci contribueront à la réalisation des objectifs 
nationaux et mondiaux en matière de soutenabilité. L’une de ces 
initiatives — le consortium FABLE (Food, Agriculture, Biodiversity, 
Land-Use and Energy) — est examinée plus loin dans ce chapitre.
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DIFFÉRENTES MANIÈRES D’ATTEINDRE 
L’AVENIR QUE NOUS VOULONS
En complément de la feuille de route issue de l’initiative Bending the 
Curve, d’autres nouveaux modèles ont permis d’évaluer l’efficacité de 
deux stratégies opposées de planification de la conservation, chacune 
combinée à des mesures visant à atteindre les objectifs mondiaux en 
matière de climat et de sécurité alimentaire. Toutes deux sont capables 
d’inverser la courbe de la perte de biodiversité, mais uniquement  
si elles vont de pair avec une forte atténuation du climat.

Jelle Hilbers  
(Institut de recherche sur 

l'eau et les zones humides 
de l'université Radboud, 

Nijmegen, Pays-Bas) 

Avant que la COVID-19 ne stoppe le monde dans son élan, 2020 était considérée 
comme une « année spéciale pour la nature » avec trois grandes conférences  
qui devaient déterminer la voie à suivre en matière de climat et de biodiversité 
au cours de la prochaine décennie. Lors de la Conférence des Nations unies sur 
le changement climatique (COP26) à Glasgow, les pays devaient soumettre leurs 
nouveaux objectifs de réduction des émissions à long terme ; la Convention des 
Nations unies sur la diversité biologique devait se réunir à Kunming en Chine 
pour convenir d’un nouveau cadre et de nouveaux objectifs ; et un sommet  
des dirigeants sur la biodiversité était prévu en octobre à New York dans le cadre 
des célébrations du 75e anniversaire des Nations unies. 

La plupart de ces conférences ont été reportées à 2021, mais une grande partie  
du travail contribuant à appuyer les prises de décisions a été effectuée.  
Par exemple, de nouveaux scénarios utilisant le cadre IMAGE-GLOBIO ont 
exploré la capacité de deux stratégies opposées de planification de la conservation 
à inverser la courbe de la perte de biodiversité, tout en intégrant des mesures 
visant à préserver la sécurité alimentaire mondiale et à limiter le réchauffement 
climatique à un niveau bien inférieur à 2 °C. Examiner ces objectifs simultanément 
pourrait permettre d’aborder certains des compromis éventuels de l’atténuation 
du climat tout en explorant le plein potentiel d’atténuation des mesures propres 
aux terres.

Le cadre de modélisation IMAGE-GLOBIO16,17 a été utilisé pour explorer 
l’efficacité de ces deux stratégies opposées sur la base d’une tendance au maintien 
du statu quo en matière de croissance démographique et de développement socio-
économique (SSP2). Il visait également à atteindre les objectifs d’atténuation du 
changement climatique et de sécurité alimentaire d’ici 205018. 

Photo : Riz fraîchement battu, prêt à être acheminé vers un moulin  
pour y être décortiqué, Camarines Sur, Bicol, Philippines.
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La première de ces stratégies de conservation de premier plan — le scénario «demie-
Terre» prône un accroissement des zones protégées du monde entier pour recouvrir 
la moitié de la Terre9-13. Cette stratégie est fondée sur la conviction qu’il est préférable 
d’exclure les pressions humaines de la nature pour inverser la courbe de la perte de 
biodiversité. Elle repose sur ce qu’on appelle le « land-sparing » (d’exclusion), c’est-à-
dire préserver la nature sauvage par la restauration et l’extension des zones protégées 
et de conservation. 

À l’opposé, la deuxième stratégie de conservation — le scénario «land-sharing» 
(de partage) de la planète — vise à soutenir la biodiversité tout en fournissant des biens 
et des services à l’humanité14,15. Cette stratégie considère qu’il est préférable de vivre 
avec et grâce à la nature, en reliant les objectifs de biodiversité à la réalisation d’une 
bonne qualité de vie. Elle repose sur le « land-sharing » (le partage des terres), c’est-à-
dire sur l’intégration de la conservation de la biodiversité au sein du paysage agricole. 

Dans le scénario de « demie-Terre », 50 % de chaque écorégion du monde sont protégés 
pour conserver la biodiversité, tandis que les 50 % restants sont utilisés pour répondre 
aux besoins humains. Afin de préserver la sécurité alimentaire, ce scénario prévoit 
également l’intensification soutenable de la production agricole, par exemple grâce  
à une utilisation efficace des nutriments, la lutte contre les ravageurs et la modification 
génétique. 

Le scénario de « partage de la planète » se concentre sur la conservation des zones 
qui soutiennent et améliorent l’approvisionnement de divers services écosystémiques 
(tels que le stockage du carbone, la pollinisation et la lutte contre les ravageurs)  
en ajoutant des forêts à forte teneur en carbone, des zones riveraines, des châteaux 
d’eau, des tourbières et des espaces verts urbains aux zones protégées actuelles  
et aux zones clés pour la biodiversité, qui couvrent jusqu’à 30 % de la surface terrestre 
mondiale. Ce scénario repose sur une production agricole issue de l’agroécologie 
avancée, de l’agriculture biologique, de l’agroforesterie et de systèmes agricoles 
diversifiés. 

Il a été constaté que ces deux stratégies de conservation ont le potentiel d’inverser  
la courbe de la perte de biodiversité, mais uniquement en combinaison avec un 
ensemble plus large de mesures de soutenabilité visant à atténuer le changement 
climatique et à préserver la sécurité alimentaire. Il s’agit par exemple de mesures de 
production dans les systèmes agricoles et énergétiques (par exemple, l’augmentation 
de la productivité agricole) ainsi que de mesures fondées sur la consommation (comme 
la réduction des déchets alimentaires et de la consommation de la production animale). 
Grâce à cet ensemble complet de mesures, les pertes locales de la composition  
de l’intégrité de la biodiversité (telle que mesurée par l’indicateur d’abondance 
moyenne des espèces) ont été inversées en 2030, et les chiffres ont augmenté pour 
atteindre des valeurs similaires ou supérieures en 2050 par rapport à 2015, tandis  
que le nombre de personnes menacées par la faim a diminué et que l’augmentation  
de la température mondiale a été maintenue bien en dessous de 2 °C. 

Une telle modélisation peut nous aider à comprendre l’efficacité et les compromis 
potentiels de différentes actions et à faire des choix sur la voie à suivre. La stratégie 
de « demie-Terre » a dépassé légèrement  la stratégie de « partage de la planète »  
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en termes de restauration de la biodiversité, tandis que le « partage de 
la planète » a été plus bénéfique en termes de fourniture de services 
écosystémiques, de prix des denrées alimentaires et de sécurité 
alimentaire. Ces résultats suggèrent qu’il est nécessaire de combiner 
les deux stratégies de conservation, de sorte que les zones strictement 
protégées pour la conservation de la biodiversité soient entourées 
de terres utilisées par l’homme, gérées de manière favorable à  
la biodiversité et à la fourniture de services écosystémiques15. 
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Bernd Lenzner, Guillaume 
Latombe et Franz Essl 
(université de Vienne), 

Hanno Seebens
 (Senckenberg Biodiversity and 

Climate Research Centre) 
et Brian Leung 

(université McGill)

Le nombre d’espèces exotiques ne cesse d’augmenter, avec 
une progression de 37 % depuis 1970 sans signe de saturation1.  
Les espèces exotiques envahissantes constituent des menaces 
majeures pour la biodiversité2, les services écosystémiques3 et les 
moyens de subsistance des hommes4. Par conséquent, il est urgent de 
projeter et d’évaluer les trajectoires futures de leur concentration, de 
leur abondance et de leurs impacts, absents jusqu’ici des initiatives 
de modélisation de la biodiversité mondiale5.

Le consortium AlienScenarios élabore actuellement les premiers 
scénarios mondiaux qualitatifs et quantitatifs d’invasions 
biologiques jusqu’en 21006 et étudie l’effet de différents facteurs.  
Par exemple, le transport maritime mondial — qui représente 
aujourd’hui 90 % du commerce international7 — augmentera 
jusqu’à plus de 1 200 % selon des scénarios alternatifs (figure 29)8. 
Cela pourrait entraîner une multiplication par trois à vingt des 
invasions marines, soulignant ainsi l’importance des politiques 
internationales pour inverser la courbe. D’autres facteurs socio-
écologiques nécessitent des analyses comparables dans le contexte 
des espèces exotiques envahissantes, et ces scénarios fourniront des 
informations cruciales pour la politique et la gestion.

Une hausse des invasions biologiques à prévoir 
Contrairement à d’autres facteurs importants de perte de biodiversité 
mondiale, le manque de modèles et de scénarios d’invasions 
biologiques entrave sérieusement l’évaluation des augmentations 
actuelles et futures du nombre d’espèces exotiques envahissantes.

Figure 29 : Le réseau mondial  
de transport maritime actuel  
et prévu dans le cadre de  
deux scénarios différents  
de Trajectoires socio-
économiques partagées (SSP)8 
Réseau maritime en 2014 (en haut),  
en 2050 dans le cas de la croissance  
du trafic la plus faible (SSP3 - Regional 
Rivalry pathway (trajectoire  
de rivalité régionale), au milieu),  
et dans le cas de la croissance du trafic 
la plus élevée (SSP5 - Fossil-fuelled 
Development pathway (trajectoire 
de développement fondé sur des 
combustibles fossiles), en bas).  
Le changement prévu illustre le risque 
potentiel futur d’introduction d’espèces 
exotiques envahissantes par le seul 
transport maritime.
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ZOOM SUR LA MODÉLISATION PAR PAYS POUR ASSURER 
LA SOUTENABILITÉ À LONG TERME DES SYSTÈMES 
D’ALIMENTATION ET D’UTILISATION DES TERRES
La modélisation globale doit être mise en œuvre au niveau 
local. D’après les analyses menées par les pays, il est possible 
d’inverser le déclin de la biodiversité après 2020 grâce à des 
stratégies nationales ciblées, allant des changements dans 
l’alimentation aux restrictions sur la conversion des terres.

Aline Mosnier (Sustainable 
Development Solutions Network), 

Sarah Jones (Bioversity International, 
Parc scientifique Agropolis II), 

Jordan Poncet (Sustainable 
Development Solutions Network) 

et le consortium FABLE

De nombreux gouvernements revoient actuellement l’ambition  
de leurs stratégies en matière de climat et de biodiversité. Pour être 
efficaces, ces dernières devront comprendre des mesures visant  
à soutenir une évolution vers des systèmes soutenables d’utilisation 
des terres et alimentaires, et prendre en compte les impacts  
du commerce international. Pourtant, la plupart des pays  
ne disposent pas de modèles analytiques intégrés permettant de 
comprendre et de traiter les synergies et les compromis complexes 
qui sont en jeu.

Le consortium Food, Agriculture, Biodiversity, Land-Use, 
and Energy (FABLE) est un réseau de connaissances composé 
d’institutions nationales de 20 pays qui vise à combler cette lacune 
en préparant des parcours intégrés à long terme qui décrivent  
les options permettant d’atteindre les objectifs de soutenabilité  
du milieu du siècle à l’échelle nationale19,20. 

Les résultats de FABLE pour 2019 et les résultats préliminaires 
pour 202019,20 suggèrent que des progrès substantiels peuvent être 
réalisés pour atteindre les objectifs en matière de conservation de  
la biodiversité, de réduction des émissions de gaz à effet de serre 
dues à l’agriculture et au changement d’utilisation des terres,  
et de sécurité alimentaire d’ici 2050. Ces résultats intègrent  
des hypothèses nationales sur la possibilité de la transformation,  
y compris des hypothèses sur les changements de régime alimentaire, 
l’évolution de la productivité et les objectifs de reforestation.
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Trajectoires vers une alimentation et une utilisation des 
terres soutenables en Éthiopie

Le cheminement à long terme de l’Éthiopie s’inspire fortement de la 
stratégie « Économie verte pour un climat résilient » du pays, de son Plan 
de croissance et de transformation II, du Programme de croissance agricole 
et des objectifs du Défi de Bonn, un effort mondial de reboisement de  
350 millions d’hectares de terres déboisées et dégradées d’ici 2030. D’après 
les calculs de FABLE26, nos résultats de 2019 montrent que plus de 60 % 
des terres de l’Éthiopie pourraient soutenir la biodiversité en 205027.  
La demande accrue de produits animaux entraîne une expansion des 
pâturages, mais une forte augmentation de la productivité des cultures libère 
une partie des terres cultivées après 2030, qui deviennent disponibles pour 
le reboisement et la régénération naturelle de la végétation. Nous avons 
utilisé ces résultats comme base pour engager le dialogue avec les parties 
prenantes et les experts nationaux, ceci afin d’affiner notre modèle et notre 
trajectoire pour l’Éthiopie en vue du rapport FABLE 2020.

Nos résultats de 2019 montrent qu’au moins 50 % de la surface terrestre de la planète 
pourraient être gérés pour soutenir la conservation de la biodiversité d’ici 2050. 
Cet objectif de conservation de la biodiversité pourrait être atteint tout en assurant 
la sécurité alimentaire, en réduisant les émissions de carbone et en soutenant les 
initiatives de reboisement. Les principales réserves portent sur le fait que nous ne 
prenons pas en compte la biodiversité soutenue par l’habitat sur les terres agricoles, 
l’intensité de la gestion des prairies, ou les incertitudes liées aux taux et aux niveaux 
de rétablissement de la biodiversité sur les terres agricoles reboisées et abandonnées.

La réalisation de ces objectifs d’ici 2050 nécessitera des actions nationales 
spatialement explicites, telles que la création de zones protégées efficaces21, 22, de terres 
reboisées23 et de paysages agricoles multifonctionnels24,15. FABLE, en collaboration 
avec l’initiative Nature Map25, des experts locaux et d’autres parties prenantes, élabore 
une méthodologie pour classer par ordre de priorité les zones à protéger et à restaurer  
à l’avenir dans le cadre de chaque trajectoire nationale.
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DES MODÈLES ET DES SCÉNARIOS MONTRENT 
UN CHANGEMENT À VENIR POUR LES OCÉANS  
Comme c'est le cas pour les projections terrestres, les scénarios 
de modélisation marine montrent que le changement climatique 
et les autres activités humaines font peser de graves risques sur 
la conservation de la vie marine et la soutenabilité de la pêche 
au 21e siècle et au-delà.  

William Cheung  
(université de la 

Colombie-Britannique)

Par rapport à l’époque préindustrielle, le niveau des mers augmente, et nos océans 
sont plus chauds, plus acides et perdent de l’oxygène. Ces changements sont liés 
aux émissions de gaz à effet de serre provenant des activités humaines et devraient 
se poursuivre au 21e siècle28. 

Plus précisément, sur la base d’un ensemble de 10 modèles du système terrestre,  
la production primaire nette de phytoplanctons devrait diminuer de 4 à 11 % d’ici  
la fin de ce siècle par rapport à la période 2006-2015 si les émissions de gaz  
à effet de serre ne sont pas réduites29. Étant donné que cette production primaire 
nette est la source d’énergie ultime à la base de la plupart des chaînes alimentaires 
marines en haute mer, y compris les écosystèmes des grands fonds marins,  
sa diminution réduirait la productivité des écosystèmes et aurait un impact sur 
leurs fonctions. Dans les régions côtières, par exemple, dans un monde plus chaud 
de 2 °C par rapport aux niveaux préindustriels29, le réchauffement et l’élévation 
du niveau des mers devraient faire courir un risque élevé à très élevé d’impacts 
négatifs aux écosystèmes sensibles, tels que les récifs coralliens, les herbiers marins 
et les forêts de varech, qui abritent une vie marine très diverse et d’importants 
services écosystémiques comme la pêche. 

Le changement climatique aura un impact sur la répartition et l’abondance des 
poissons et des invertébrés, car leur biologie est étroitement liée aux conditions 
environnementales telles que la température et le niveau d’oxygène, compromettant 
ainsi la conservation à long terme de la biodiversité marine. Exposés à de multiples 
dangers climatiques et non climatiques dans l’océan, de nombreux poissons  
et invertébrés marins, y compris ceux qui sont déjà menacés, risquent de disparaître 
à l’échelle locale, voire mondiale30. Selon de multiples modèles d’espèces  
et d’écosystèmes marins, la biomasse mondiale d’invertébrés marins, de poissons 
et de vertébrés autres que les poissons diminuera d’environ 4,3 % dans un scénario 
de forte atténuation et de faibles émissions de gaz à effet de serre, et de 15 %  
si les émissions ne sont pas réduites d’ici la fin de ce siècle par rapport à la période 
1986-200531 — les espèces se déplaçant également à des centaines, voire des milliers 
de kilomètres par rapport à leur aire de répartition actuelle.
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De nombreuses pêcheries risquent d’être impactées par la baisse mondiale de la 
productivité des océans, la diminution de la biomasse des poissons et des invertébrés 
et les changements dans la répartition des espèces. Les modèles de pêche mondiaux 
prévoient une forte diminution du potentiel de capture maximal des pêcheries  
(une approximation du rendement maximal soutenable) de 20 à 24 % d’ici 2100 par 
rapport à 1986-2005, avec des déclins plus généralisés dans les tropiques, dans le cadre 
du scénario sans atténuation. La nouvelle disponibilité des poissons due au changement 
climatique devrait avoir de fortes conséquences sur l’économie, la sécurité alimentaire 
des produits de la mer et les moyens de subsistance des communautés humaines qui 
en dépendent ; se traduisant, par exemple, par une diminution globale des revenus des 
travailleurs de la mer et une augmentation des dépenses des ménages en produits de 
la mer32. L’augmentation de la population humaine, de la richesse économique et de la 
consommation entraînera une nouvelle hausse de la demande de produits de la mer, 
ce qui exercera une pression supplémentaire sur les stocks halieutiques et la pêche. 

Les modèles et scénarios propres aux océans mettent en évidence l’importance de 
l’atténuation du climat et de la réduction d’autres facteurs de stress humains comme la 
surpêche et la pollution plastique, accompagnés d’une adaptation locale, pour garantir 
la conservation à long terme de la biodiversité marine et la soutenabilité de la pêche.

Photo : Image d’une efflorescence d’algues dans la mer Baltique  
prise par les satellites de la mission Copernicus Sentinel-2.

© European Space Agency (ESA)
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ÉTABLIR DES CONNEXIONS ENTRE  
LA TERRE ET LA MER  
Nous avons besoin d’une compréhension globale des interactions 
terre-mer pour saisir les interactions et les compromis manquants 
dans les scénarios de l’impact humain.

Julia Blanchard 
(université de Tasmanie), 

Duncan Cameron
 (université de Sheffield)

et Richard Cottrell 
(université de Californie, 

Santa Barbara)

Les écosystèmes terrestres et marins ont un lien intrinsèque, mais ce lien est souvent 
ignoré dans les modèles de scénarios qui examinent une série d’avenirs possibles  
en matière de changement d’utilisation des terres. Il est vrai que les modèles mondiaux 
de pointe d’utilisation des terres comme des mers utilisent des combinaisons 
complexes de « big data » souvent avec des sources d’entrée communes comme la 
télédétection et les modélisations du système terrestre – toutefois, les modélisations 
de scénarios de changement des activités humaines, en mer et sur terre, sont  
en grande partie réalisées séparément, avec des retours limités sur les écosystèmes 
connectés qui les sous-tendent33,34. 

Nous savons que les systèmes de production alimentaire sont les principaux 
moteurs de la perte de biodiversité, tant sur terre que dans la mer, et illustrent 
ces interconnexions cachées35. Deux exemples : le ruissellement agricole dans  
les écosystèmes côtiers et marins, et l’utilisation de la pêche sauvage pour les engrais et 
les aliments pour animaux sur terre. Le changement climatique crée des interactions 
entre ces connexions, car la production alimentaire est source d’émissions ayant un 
impact sur le système climatique, qui à son tour modifie l’environnement, l’habitat  
et la biodiversité à la base d’une production alimentaire résiliente.

© WWF / James Morgan
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Le passage d’un régime alimentaire de protéines d’origine terrestres à océaniques, plus 
efficaces du point de vue environnemental a été proposé comme levier pour atténuer le 
climat36. Il a été démontré que les scénarios de transition vers des régimes alimentaires 
à base de produits marins, via la croissance de l’aquaculture, épargnent les ressources 
alimentaires terrestres et marines par rapport aux pratiques habituelles37. Cependant,  
les impacts plus larges des changements dans la demande alimentaire sur les écosystèmes 
marins ne sont pas bien compris. Compte tenu des menaces qui pèsent sur la biodiversité 
déjà présente dans l’océan, il faut veiller à ce qu’aucun changement n’entraîne de 
résultats pervers en matière de biodiversité ou ne crée des inégalités dans l’alimentation 
et la nutrition33,38. 

De plus en plus d’initiatives tentent de combler ce manque de connaissances, mais 
une grande partie des travaux portant sur l’interface terre-mer n’ont jusqu’à présent 
été réalisés qu’à l’échelle des bassins versants régionaux39,40. Les développements en 
matière de modélisation mondiale des flux de nutriments provenant de diverses activités 
humaines sur terre vers les systèmes côtiers41 sont prometteurs, mais les liens avec 
les réponses des écosystèmes dans le continuum terre-océan font toujours défaut. Ces 
lacunes cruciales doivent être prises en compte si nous voulons comprendre et prévoir 
les conséquences et les compromis de l’évolution des activités humaines pour la planète. 

D’après les projections relatives au changement climatique, les chocs de la production 
alimentaire dans tous les secteurs augmentent et risquent de s’aggraver à mesure 
que des événements extrêmes tels que les vagues de chaleur marine et la sécheresse 
deviendront la « nouvelle norme »42. On ne comprend pas encore tout à fait ce que 
cela implique pour l’ensemble du système alimentaire, ainsi que pour la biodiversité et 
les processus écosystémiques sous-jacents. Augmenter les évaluations des incidences 
environnementales des systèmes alimentaires43, en cartographiant les synergies et les 
compromis de la protection de la biodiversité sur le bien-être humain, pourrait nous 
aider à mieux comprendre l’influence des interactions terre-mer sur le chemin de la 
soutenabilité44.

Photo : Une vue aérienne de la côte atlantique du Gabon.
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Le Rapport Planète Vivante 2020 paraît à un moment où  
le monde est en plein bouleversement, mais son message clé, 
lui, demeure inchangé depuis plusieurs décennies : la nature, 
notre assurance-vie, décline à un rythme effarant. Nous savons 
désormais que la santé des êtres humains et celle de notre 
planète sont interdépendantes ; les incendies qui ont décimé les 
forêts d’Australie l’an passé et la pandémie actuelle de COVID-19 
l’ont encore démontré. 

L’initiative Bending the Curve nous enseigne qu’avec un 
changement en profondeur, nous pourrons inverser la courbe de la 
perte de biodiversité. Il est facile de parler de mutation profonde, 
mais comment allons-nous en faire une réalité dans notre société 
moderne complexe et fortement connectée ? Nous savons qu’il 
faudra un sursaut mondial et collectif ; que des efforts accrus  
de conservation sont essentiels, ainsi que des changements dans 
la façon dont nous produisons et consommons notre nourriture 
et notre énergie. Les citoyens, les gouvernements et les chefs 
d’entreprise du monde entier devront faire partie du changement 
dont l’ampleur, l’urgence et l’ambition sont sans précédent. 

Vous aussi, prenez part à ce mouvement et trouvez de l’inspiration 
en consultant notre supplément Voices for a Living Planet.  
Des penseurs et des acteurs de terrain issus de divers horizons 
y ont partagé leurs points de vue et solutions afin de bâtir une 
planète plus saine pour les hommes et pour la nature. 

Ce recueil complète le Rapport Planète Vivante 2020 en 
reflétant une diversité d’opinions provenant du monde entier. 
De nombreux thèmes y sont abordés, des droits de l’homme  
à la philosophie morale, en passant par la finance soutenable  
et l’innovation commerciale. 

Nous espérons que cela vous incitera à prendre part  
au changement. 

Photo : Enfants se rendant à la pépinière du siège du programme  
de restauration forestière de la vallée de Rukoki  

(district de Kasese, montagnes de Rwenzori, Ouganda).

LA VOIE À SUIVRE
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